


[image: couverture]







[image: pagetitre]





© ODILE JACOB, SEPTEMBRE 2004
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-6817-7

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.


[image: CNL]
www.centrenationaldulivre.fr


Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.





« Je jure de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité. »

Serment prêté par les témoins devant une cour d’assises en France.




« — Y a-t-il un autre point sur lequel vous désiriez attirer mon attention ?

— Sur le bizarre incident du chien pendant la nuit.

— Le chien ? Il n’y a eu aucun incident avec lui pendant la nuit.

— Voilà l’incident bizarre, justement, observa Sherlock Holmes. »

Sir Arthur Conan DOYLE, Flamme d’Argent.






Avant-propos





La cohésion sociale est une notion vaste et floue. Tenter de la définir a priori serait une gageure. C’est à l’observation que cette étude s’adressera pour la définir et pour la mesurer. Une analogie éclairera ce point. Pour étudier la cohésion et la solidité d’une canne en bois, on peut suivre trois méthodes. La première consiste à se servir de cette canne comme on s’en sert normalement pour sa promenade quotidienne et à voir au bout de combien de temps elle se cassera. Suivant la deuxième méthode, au lieu d’attendre durant des mois ou peut-être des années une éventuelle rupture sous l’effet de causes naturelles, on provoquera l’événement ; pour ce faire on peut par exemple donner des coups répétés de plus en plus forts sur une enclume jusqu’à la rupture. La première méthode peut être qualifiée d’observationnelle, la deuxième d’expérimentale.

La troisième méthode est très différente des deux premières. Elle passe par l’observation minutieuse du bois dont est faite la canne : description des fibres dont est fait ce bois, énumération des vers et autres parasites qui peuvent en affecter la solidité. Ces observations, certes, n’ont qu’un rapport relativement lointain avec la cohésion de la canne. Pour pouvoir en inférer des conclusions, il faudra en plus disposer de ce que l’on pourrait appeler une « théorie ». Celle-ci nous apprendra, par exemple, que si le bois contient dix parasites par centimètre cube, sa solidité sera diminuée de 17 % par rapport à un bois indemne de parasites. Comme on s’en doute, une connaissance de ce type ne pourra elle-même être obtenue que par recours à l’observation ou l’expérience. Cette troisième méthode pourra paraître bien contournée et indirecte, au point que le lecteur sera en droit de se demander pourquoi nous l’avons mentionnée. Personne ne songerait sérieusement à tester la solidité d’une canne en bois de cette façon. Pourtant, c’est précisément cette approche qui est la plus communément utilisée dans les sciences sociales. Pour estimer la cohésion d’une société, on décrira les différentes idéologies et institutions qui concourent à cette cohésion ; la religion, le patriotisme, la famille, les Églises et les associations caritatives, l’armée, les organisations professionnelles et bien d’autres aspects seront passés en revue avec le souci de voir dans quelle mesure ils remplissent leur rôle de ciment social. Mais, comme dans le parallèle de la canne, remonter de la solidité des parties à celle du tout suppose une « théorie » ; ainsi, il faudrait par exemple savoir qu’une hausse du taux de divorce de 25 % se traduit par un affaiblissement de 4 % de la cohésion sociale. Nul besoin de dire que dans l’état actuel des sciences sociales nous ne disposons pas d’informations aussi précises. De plus, pour compliquer encore les choses, les institutions composant le corps social ne sont ni invariantes dans le temps, ni indépendantes les unes des autres. Ainsi, le rouage « armée » dépend du rouage « famille » et chacune de ces institutions est sans doute affectée par le facteur « religion ». Bien plus encore que dans le cas relativement simple de la canne en bois, on se trouve ici devant une tâche multiforme et dont les résultats peuvent être d’interprétation difficile. D’un autre côté, ce type de recherche est utile et nécessaire surtout si on la conçoit comme complémentaire de l’approche observationnelle. Pour comprendre pourquoi une canne en bois est plus solide qu’une canne en osier, il faut bien sûr s’intéresser aux différences de structure entre ces deux matériaux.

Durant les vingt dernières années, il y a eu des avancées remarquables dans cette voie, en particulier sous l’impulsion de Robert Putnam. En développant la notion de capital social, ce sociologue de Harvard a popularisé la notion de cohésion sociale au point d’en faire un enjeu du débat politique. Grâce à ses travaux, nous connaissons maintenant beaucoup mieux la façon dont les Américains interagissent socialement par le biais d’organisations collectives de toutes sortes, qu’elles soient confessionnelles, sportives, politiques ou culturelles. Cependant, la question de savoir comment ce tissu contribue à la cohésion sociale globale reste posée. Même si l’intuition suggère que plus ce tissu sera dense, plus la cohésion sociale sera grande, cette intuition demande à être non seulement vérifiée mais surtout spécifiée quantitativement.

« Il n’y a de science que du mesurable », dit l’adage. Mesurer est l’objectif premier de ce livre. Pour l’atteindre, nous aurons recours à des observations comparatives et nous développerons ce que l’on pourrait appeler une approche semi-expérimentale. Dans un premier temps, nous identifierons les « chocs », grands ou petits, subis par les sociétés. Ces « chocs » pourront être des émeutes, des pogroms, des occupations par une armée étrangère ou d’une façon plus générale tout type de phénomène qui modifie l’équilibre du corps social. Au cours des quarante dernières années, notre connaissance de ces fluctuations de déséquilibre s’est grandement améliorée, en particulier grâce à la vigoureuse impulsion donnée par Charles Tilly. Ses travaux nous ont donné une connaissance détaillée des troubles de toutes sortes qui se sont produits durant les trois derniers siècles en particulier en France, en Grande-Bretagne et en Italie. Ces observations ont été synthétisées, interprétées et généralisées dans un ouvrage publié en 2001 par Doug McAdam, Sidney Tarrow et Charles Tilly et intitulé Dynamics of Contention (Dynamique de la confrontation). En ce qui concerne la France d’Ancien Régime, notre connaissance des troubles de toutes sortes s’est trouvée précisée et systématisée par la remarquable étude de Jean Nicolas (2002). Les chapitres de ce livre qui sont consacrés aux émeutes de rejet et de protestation ou aux occupations par une armée étrangère sont un prolongement direct de ces recherches. Notre objectif sera de dégager des régularités relatives à des mécanismes spécifiques. Cette approche est similaire à celle de la médecine lorsque à partir des symptômes de malades particuliers elle essaie de définir ceux qui caractérisent une maladie donnée. Par exemple le clinicien étudiant l’hépatite C sera amené à se demander si dans les symptômes manifestés par M. Dubois, Mme Legrand et Mlle Rose il n’y a pas un noyau commun qui, précisément, constituera la symptomatologie de l’hépatite C. De même, quand nous définirons les émeutes de rejet nous chercherons quel est le noyau commun aux émeutes de rejet observées dans divers pays et à diverses époques.

Le lecteur se demande sans doute comment nous concevons l’approche semi-expérimentale. Certes, il ne saurait être question de lancer un système social contre une enclume. Cependant, l’idée qui est à la base de cette expérimentation peut être conservée. Il s’agit en somme de voir comment le système social réagit à des chocs importants et d’intensité croissante. À cet effet, nous sélectionnerons dans l’histoire d’une société les ébranlements et phénomènes collectifs les plus massifs et nous étudierons comment elle y a réagi. De façon idéale, nous voudrions bien entendu que ces ébranlements fussent parfaitement calibrés et reproductibles afin d’être véritablement dans les conditions d’une étude quasi expérimentale. Cette exigence nous conduira à rechercher des événements qui, tout en ayant eu un impact profond au niveau national, sont plus fréquents et plus reproductibles qu’une révolution. Dans les chapitres qui suivent, nous verrons que les réjouissances consécutives à une victoire militaire ou sportive majeure constituent des épisodes tests permettant de mettre en relief et de mesurer les fractures latentes d’une société, qu’il s’agisse par exemple de la société irlandaise dans la Grande-Bretagne du XIXe siècle ou de la minorité maori dans la Nouvelle-Zélande actuelle.

L’arrivée de forts contingents de populations étrangères, l’occupation du territoire par une armée d’occupation à la suite d’une défaite militaire, un attentat de grande ampleur comme celui du 11 septembre 2001, voilà quelques-uns des « chocs » pour lesquels il sera intéressant de connaître la réaction d’une société. À chacun de ces types de choc correspondra une certaine notion de cohésion sociale. La réponse d’une société à un flot d’immigrants caractérisera la cohésion-intégration, c’est-à-dire sa capacité à fonctionner comme un melting-pot, un creuset où les différences se fondent en un tout. La résistance à une occupation militaire caractérisera ce que l’on pourrait appeler la « cohésion-survie ». Le problème dans ce cas n’est pas d’intégrer les troupes étrangères mais plutôt de ne pas disparaître en tant que société autonome, de réussir à préserver les institutions, les traditions et la confiance en soi collective. Ainsi, à chaque type d’observation correspondra un certain concept de cohésion sociale ; c’est dans ce sens que j’ai pu dire au début de cette préface qu’observation, mesure et définition allaient de pair. De cette constatation résulte en particulier que l’on ne devrait jamais parler de la cohésion sociale ; lorsque dans la suite de ce livre j’utiliserai néanmoins par commodité cette facilité de langage, il conviendra de garder présent à l’esprit que cette notion a plusieurs facettes.

Il y aurait encore beaucoup à dire sur les aspects méthodologiques de cette étude. Cependant comme dit le proverbe, « c’est à l’œuvre qu’on connaît l’artisan », et plutôt que de tenter de justifier notre approche par des arguments théoriques a priori, nous préférons laisser au lecteur le soin de juger l’arbre à ses fruits. Dans la dernière partie du livre, nous ferons le point et à cette occasion nous montrerons que l’approche proposée est dans le prolongement d’une longue tradition qui, de Claude Bernard à Stanley Milgram en passant par Émile Durkheim, a conduit à étendre le champ d’application de la méthode expérimentale.

L’attaque japonaise contre Pearl Harbor ou l’attentat du 11 septembre 2001 ont montré de façon spectaculaire que la cohésion d’une société pouvait se trouver renforcée presque du jour au lendemain. Ayant eu l’occasion de séjourner durant plusieurs mois aux États-Unis en 2002 et 2003, j’ai été frappé par ce phénomène. S’il est vrai que ce renforcement fut en partie provoqué par les médias et par l’action des autorités fédérales et locales, il ne fait cependant aucun doute que l’événement a eu une résonance dans le cœur de chaque Américain. Parmi les nombreuses anecdotes qui pourraient illustrer cette conviction, une scène particulière reste présente à mon esprit. C’était en avril 2003. Sur le talus bordant l’autoroute reliant l’aéroport J. F. Kennedy à Manhattan, il y avait une équipe de quatre soudeurs en train de faire un travail au chalumeau sur une conduite de grand diamètre. À leurs côtés flottait un petit drapeau américain dont la hampe était fixée horizontalement à la conduite par un serre-joint. Manifestement, du fait de sa petite taille et de la façon dont il était disposé, ce drapeau avait été placé là moins pour être vu que pour témoigner d’une forme de solidarité, un message particulièrement révélateur compte tenu des origines ethniques diverses de ces soudeurs. Il serait assurément difficile d’imaginer en 2003 une scène similaire en Allemagne, en France ou en Grande-Bretagne.

Pour le chercheur en sciences sociales, ce type de phénomène pose plusieurs problèmes intéressants. Tout d’abord, comment peut-on mesurer cet accroissement de cohésion ? Ensuite on est conduit à se demander si toute agression dirigée contre une société s’accompagne d’un tel renforcement de la cohésion. De façon plus large, on est amené à se poser la question du rapport qui existe entre, d’une part, ces effets conjoncturels et, d’autre part, les déterminants structurels de la cohésion tels que, par exemple, la plus ou moins grande diversité de langue, de religion ou de niveau social. On devine aisément que cette question a des implications historiques majeures. À ce sujet, on peut évoquer les six épisodes suivants de l’histoire du XXe siècle.

• Lorsqu’en juin 1941 Hitler a envahi l’Union soviétique, il espérait que sous l’effet des premières défaites le régime communiste s’effondrerait : ce ne fut pas le cas.

• L’expédition anglo-française de novembre 1957 contre l’Égypte avait sans doute pour objectif de déstabiliser le gouvernement du président Nasser et de faire annuler la nationalisation du canal de Suez. On sait que, loin de s’effondrer, le pouvoir et le prestige de Nasser en sortirent renforcés.

• Lorsque au printemps 1982 la Grande-Bretagne a entrepris de reconquérir les Malouines occupées par l’Argentine, il n’entrait peut-être pas dans ses intentions immédiates de faire tomber la junte des généraux au pouvoir depuis 1976 ; c’est cependant ce qui s’est passé, ce qui montre que dans ce cas l’effet déstabilisateur d’une défaite l’a emporté sur l’effet mobilisateur d’une agression extérieure.

• Lorsqu’en janvier 1991 la coalition conduite par les États-Unis a entrepris de reconquérir le Koweit occupé par les troupes irakiennes, il entrait très certainement dans ses intentions de faire tomber le régime de Saddam Hussein : cela ne s’est pas produit.

• Lorsque au printemps 1999 une coalition de pays occidentaux conduite par les États-Unis lança une attaque aérienne contre la Yougoslavie, l’un de ses objectifs était clairement de faire tomber le président Milosevic, ce qui s’est effectivement produit quatre mois après l’arrêt des bombardements. Après un premier mouvement de contestation infructueux en 1996, un second mouvement força Milosevic au départ en octobre 1999. Quelle fut dans cette abdication la part des pressions extérieures et intérieures est difficile à dire.

• Lorsqu’en mars 2003 la coalition anglo-américaine a entrepris d’occuper l’Irak, elle espérait que ses régiments seraient accueillis en libérateurs : cela ne s’est pas produit, c’est l’impact de l’agression qui l’a emporté, du moins dans la partie sunnite du pays.

Dans chacun de ces cas, l’historien est tenté d’avancer une « explication » spécifique. Cependant, cette explication différera d’un historien à l’autre ; l’un sera tenté d’invoquer des raisons économiques, un autre invoquera plutôt des raisons politiques, un troisième considérera que ce sont des motivations idéologiques ou religieuses qui ont joué un rôle déterminant. En définitive, puisque chaque explication ne s’applique qu’à un événement unique, il sera impossible de trancher. Au mieux on pourra dire que la réalité a de nombreuses facettes et que chaque explication rend compte de l’une de ces facettes.

Au contraire de l’historien qui s’intéresse à des événements uniques, le sociologue considère des classes d’événements similaires. C’est le choix que nous ferons dans ce livre. En considérant des classes d’événements semblables la problématique change radicalement. Il ne s’agit plus de trouver des causes particulières mais plutôt de dégager les facteurs que ces grappes d’événements ont en commun.

Une de nos hypothèses de base est que la cohésion d’une société n’est pas un trait permanent dans le sens où le serait par exemple sa religion ou sa langue. C’est au contraire une qualité dynamique qui peut à tout moment être renforcée ou affaiblie. Que l’une des composantes du ciment social disparaisse et on assistera à une désagrégation très rapide. On sait que l’État est une clé de voûte des sociétés modernes ; l’observation montre qu’en effet son affaiblissement induit des dislocations sociales. Cette vision d’une cohésion sociale fluctuante se rapproche de l’image des défenses immunitaires. De même que dans un organisme vivant celles-ci peuvent devenir inopérantes sous l’effet d’une fatigue ou d’une dépression passagères, de même il peut y avoir un affaiblissement passager des mécanismes d’autoconsolidation qui laissera la société vulnérable à la moindre pertubation venant de l’extérieur.

Ce parallèle avec un organisme vivant pourra paraître sommaire, voire trompeur, mais force est de reconnaître que d’un point de vue conceptuel nous sommes singulièrement désarmés pour appréhender la cohésion sociale. Par exemple, lorsqu’on essaie de réfléchir aux conséquences que peut avoir le mouvement de constitution de bourgs clôturés, ou selon l’expression anglaise de gated communities, on comprend vite qu’on a peu de points de repère sur lesquels s’appuyer. En 2002, environ 6 % de la population américaine vivait dans des bourgs clôturés et le mouvement était en plein essor. Certains auteurs tels qu’Edward Blakely et Mary Snyder (1997 a,b) voient cette évolution avec pessimisme comme en témoigne le titre d’une de leurs études Divided, We Fall (La division amènera notre perte). Il est certain que ces lotissements clôturés vont amener une segmentation du tissu urbain en petites unités homogènes. À court terme, on peut sans doute en escompter une réduction des frictions et des tensions sociales. Pour le long terme, sauf à adopter arbitrairement une position idéologique prônant la diversité et le contact, nous n’avons nulle base scientifique qui nous permette de dire si cette évolution aura des effets heureux ou malheureux pour la collectivité.

Dans ce qui précède, nous avons préconisé l’observation comparée de classes aussi complètes que possible d’événements, mais cela pose un problème redoutable en ce qui concerne la recherche des sources et de la documentation. À vrai dire, cette question se pose dans toutes les sciences observationnelles. Lorsqu’un astrophysicien veut comparer les données concernant mille supernovae, il lui faut tout d’abord les repérer, puis les observer et enfin analyser les résultats de ses observations ; de surcroît, une telle entreprise ne peut être menée à bien sur une petite lunette, il faut au contraire disposer d’un très grand télescope. Il en est de même pour le chercheur en sciences sociales : de la qualité et de la puissance de l’instrument d’observation dont il dispose dépend en grande partie le succès de son entreprise. Fort heureusement, nous vivons une époque formidable à cet égard.

Une véritable révolution est en cours sur le plan de l’information, et particulièrement pour l’information historique. Durant des siècles, l’information historique est restée confinée dans des collections d’archives publiques ou privées aux limites étroitement nationales. Pour trouver un document ou une donnée intéressante, il fallait d’abord repérer le centre d’archives susceptible de le conserver, puis éplucher le catalogue et identifier les cotes en rapport avec le sujet, enfin fouiller des liasses de documents contenus dans des cartons ou des chemises. Dans le meilleur des cas, cette suite d’opérations prenait un ou deux jours et souvent bien davantage. Actuellement, par l’accès au réseau mondial d’ordinateurs et grâce aux moteurs de recherche par mots clés, ce type d’investigation peut, du moins dans certains cas, se faire en quelques minutes, c’est-à-dire dans un temps au moins cinq cents fois plus court qu’auparavant. Dans les années à venir, cette évolution va s’accentuer à mesure que de plus en plus de livres ou de périodiques seront numérisés par les bibliothèques, que les particuliers (notamment les généalogistes) placeront sur leurs sites personnels de plus en plus de documents officiels de toutes sortes, et que les dépôts d’archives eux-mêmes mettront un certain nombre de leurs documents sur Internet. Il y a dix ans, pour rassembler une information un peu détaillée sur les Murphy riots il aurait fallu une après-midi de recherche dans une grande bibliothèque alors qu’actuellement on a la réponse au bout des doigts en quelques minutes ; le lecteur peut en faire l’expérience par lui-même. De plus, l’Internet donne accès à une multitude de points de vue et permet de s’arracher à un horizon trop strictement national. Certes, quelques grands explorateurs de l’histoire comparative tels que, par exemple en France, Marc Bloch ou Fernand Braudel avaient déjà tenté de briser le carcan national, mais grâce aux outils actuels ce travail va pouvoir être poursuivi d’une façon bien plus systématique. Un des seuls obstacles qui subsiste est la barrière des langues ; au moment où j’écris, les traductions générées par les logiciels de traduction automatique sont à peine intelligibles et assurément inadéquates par rapport au degré d’exactitude qu’exige une recherche historique. Cependant, au fil des décennies, les performances de ces logiciels ne peuvent que s’améliorer même s’il est difficile de dire combien de temps il faudra pour aboutir à des traductions réellement utilisables. Oui vraiment, c’est une période fantastique qui s’annonce pour les sciences sociales. Si nous savons saisir les possibilités qu’ouvrent ces nouveaux outils d’observation, les progrès seront rapides.

Dans sa dernière partie, ce livre propose des prédictions destinées à tester certains des schémas explicatifs suggérés au fil des chapitres. Le regroupement de ces prédictions dans un chapitre spécifique répond à plusieurs motivations. La plus importante est que faire des prédictions est le seul moyen pour tester valablement un schéma explicatif. Expliquer les faits a posteriori est un exercice qui admet de multiples solutions et décider laquelle est la plus satisfaisante résulte in fine d’un jugement subjectif, et cela quels que soient par ailleurs les critères statistiques que l’on utilise. Seules des prédictions concernant des événements qui n’ont pas encore eu lieu, ou n’ont pas encore été observés, constituent un test réel. Faute de tels tests, il est impossible de départager des théories concurrentes. Dans les sciences humaines, il est à peine exagéré de dire qu’il y a autant de théories ou du moins de modèles qu’il y a de chercheurs. En physique et en astrophysique, la vérification des théories existantes occupe un grand nombre de chercheurs et une théorie n’est acceptée qu’après avoir été soumise à toute une batterie de tests et de contrôles. Une telle procédure permet d’éliminer les théories non pertinentes et simplifie beaucoup le débat. Ne serait-il pas souhaitable qu’il en soit de même dans les sciences sociales ?

Pour son auteur, ce livre est à la fois un aboutissement et un commencement. C’est un aboutissement, dans la mesure où le thème de la cohésion d’un système économico-social a été au centre de ses interrogations depuis près d’une vingtaine d’années. Tour à tour, je me suis demandé comment caractériser les interdépendances des prix sur un ensemble de marchés de matières premières, ou bien ce qui fait la cohésion des grandes vagues spéculatives qui par intervalles submergent les marchés, que ce soit celui de l’immobilier ou celui des actions boursières. Si la présente étude profite ainsi d’une certaine façon des fenêtres ouvertes antérieurement, elle est aussi incomparablement plus difficile et c’est en cela qu’elle ne peut être qu’un début. Alors qu’en économie les données quantitatives abondent, pour l’étude de la cohésion sociale on ne dispose pratiquement d’aucune base quantitative bien établie et un tant soit peu systématique. Ce sera d’ailleurs un de nos principaux objectifs que d’examiner comment une telle base peut être constituée. De même qu’un astrophysicien ne saurait travailler sans un catalogue d’étoiles, de même un sociologue ne pourra faire un travail efficace dans ce domaine de la cohésion sociale sans disposer d’un catalogue et d’une classification des émeutes, des mouvements de protestation ou de rejet.

Au seuil de ce livre quelques indications de lecture peuvent être utiles. Un mot d’excuse tout d’abord. Il est dans la nature comparative de cette étude de sauter constamment d’un lieu à l’autre ou d’une époque à l’autre. Dans tel chapitre on soulignera par exemple la similarité entre les émeutes d’Aigues-Mortes (Gard) en 1893, de Springfield (Illinois) en 1908 ou de Detroit (Michigan) en 1943. Cependant il est clair que de tels sauts dans le temps et dans l’espace ne sont pas de nature à faciliter la lecture ; il est incomparablement plus agréable de suivre de bout en bout l’histoire d’un pays ou d’une région. C’est là une difficulté inhérente à tout ouvrage de nature comparative. Le général et théoricien militaire Karl von Clausewitz y fut confronté lorsqu’il a entrepris de comparer des centaines de batailles ; nul doute qu’il est plus facile et plus plaisant de lire le récit détaillé d’une bataille que d’en disséquer des centaines. Cependant, le progrès scientifique est à ce prix. Le parallèle fait plus haut avec la médecine illustre bien cet aspect. Si le récit des afflictions et des souffrances d’un malade n’est certes pas sans intérêt pour la médecine, ce n’est que par la comparaison des symptômes pour un grand nombre de malades que la sémiologie et le diagnostic médical ont pu progresser. Charles Tilly et ses coauteurs Doug McAdam et Sidney Tarrow furent confrontés au même problème dans Dynamics of Contention en couvrant des épisodes aussi divers que la prise de la Bastille en 1789, la révolution mexicaine de 1910 ou Mai 1968 en Italie. Pour convaincre le lecteur qu’il y a un parallélisme entre les émeutes que nous avons mentionnées plus haut, il n’y a sans doute guère d’autre méthode que de décrire brièvement chacune d’entre elles. Présupposer de la part du lecteur une connaissance de ces épisodes ne serait guère raisonnable. Se contenter de mentionner une référence ne serait pas plus satisfaisant. Le format hypertexte apporterait à ce problème une solution élégante dans la mesure où le lecteur pourrait cliquer sur les événements qui ne lui sont pas familiers sans que son attention ne soit divertie par des descriptions successives et nécessairement répétitives. Le choix d’une approche comparative a aussi une autre conséquence à propos de laquelle nous sollicitons par avance l’indulgence du lecteur. Dans son dernier livre Apologie pour l’histoire, Marc Bloch stigmatise le « vieil anthropomorphisme du bien et du mal » et note que l’on rirait d’un chimiste qui mettrait à part les « méchants » gaz comme le chlore et les « bons » gaz comme l’oxygène. Suivant en cela le conseil de Bloch, nous nous sommes attaché à une neutralité de ton qui, autant que possible, laisse de côté les jugements de valeur. Loin de traduire détachement ou insensibilité, cette neutralité est simplement la marque du comparatiste.

Dans les exemples qui parsèment les chapitres de ce livre, les États-Unis occupent une place prépondérante. Il y a trois raisons principales à cela. En premier lieu, il faut citer le filtre des langues. Faute de connaître l’arabe, le chinois, l’espagnol, le japonais ou le russe, il m’est difficile d’avoir accès à l’information en provenance de ces pays ; j’en suis d’ailleurs désolé, étant persuadé que leur histoire serait à même de fournir des cas permettant d’enrichir les analyses proposées. Parmi les pays anglophones, les États-Unis se distinguent par la diversité et la qualité de leurs statistiques ainsi que par la facilité d’accès au moyen de l’Internet. En dernier lieu, il me faut expliquer pourquoi les exemples pris en France sont relativement sous-représentés. M’adressant à un public de langue française j’ai fait l’hypothèse que les événements relatifs à la France sont relativement familiers au lecteur et cela m’a conduit à privilégier les parallèles avec des épisodes similaires ayant eu lieu à l’étranger.

Une dernière précision concernant le mode d’emploi de ce livre est relative au fait que certains arguments sont repris à plusieurs reprises. C’est là un choix délibéré destiné à faciliter la lecture sur un mode cursif. Il a paru préférable de rappeler un argument au moment où l’on en a besoin plutôt que de renvoyer le lecteur à un chapitre antérieur.

Tout au long de ce travail j’ai bénéficié des encouragements, des conseils avisés et de l’amitié d’un grand nombre de personnes à qui je veux exprimer ma reconnaissance. J’ai déjà eu l’occasion de mentionner ma dette intellectuelle envers Charles Tilly. Après avoir été en contact épistolaire pendant près de dix ans, nous nous sommes finalement rencontrés en mai 2002 à l’université de Columbia. Le dernier livre de Charles Tilly (2001) venait juste d’être publié par Cambridge University Press et cet ouvrage a sans nul doute eu une influence sur la genèse de la présente étude. Dynamics of Contention scrute attentivement l’histoire du monde pour déceler les épisodes de nature à révéler la dynamique des mouvements collectifs qui secouent les sociétés ; ce sera aussi notre démarche dans ce livre. C’est en 1998, lors d’un séjour à Harvard, que j’ai eu le privilège de rencontrer le sociologue Stanley Lieberson ; je connaissais déjà ses travaux et l’accord intellectuel que ceux-ci m’avaient fait pressentir fut confirmé par la chaleur du contact humain. Dire que ses conseils me furent d’une grande utilité est sûrement un euphémisme, qu’il trouve ici l’expression de ma gratitude. Depuis près de dix ans, les contacts que j’ai pu avoir avec Jack Goldstone, professeur à l’université de Californie, furent une source constante de stimulation intellectuelle ; sa façon d’aller droit au cœur d’un problème en laissant de côté les détails superflus m’a confirmé et soutenu dans mes propres choix méthodologiques ; qu’il trouve ici mes amicaux remerciements. Durant la décennie écoulée les discussions que j’ai pu avoir, que ce soit oralement ou par courrier électronique, avec Michael Hechter de l’université de Washington et David Laitin de Stanford m’ont souvent permis de progresser dans la compréhension des problèmes liés à l’intégration des minorités ; qu’ils trouvent ici le témoignage de ma reconnaissance. Au printemps de 2003, j’ai eu la chance de rencontrer Peter Turchin, professeur à l’université du Connecticut ; notre commune formation scientifique et un intérêt partagé pour l’histoire nous ont tout de suite rapprochés ; son hospitalité dans sa maison entourée d’arbres et de fleurs au cœur des collines et des bois du Connecticut ainsi que les discussions que nous avons eues resteront pour moi des souvenirs durables. Depuis son apparition en 1995, l’éconophysique a jeté un pont entre les sciences sociales et les sciences physiques. L’éconophysique se définit comme un lieu où physiciens et chercheurs en sciences sociales peuvent mettre en commun leurs compétences. Dans la suite de ce livre, je soulignerai à plusieurs occasions les parallélismes du moins sous forme d’images entre ces domaines. Sans pouvoir les nommer tous, je voudrais exprimer ma dette de reconnaissance à mes collègues éconophysiciens et plus particulièrement à Jørgen Andersen, Marcel Ausloos, Doyne Farmer, Taisei Kaizoji, Fabrizio Lillo, Rosario Mantegna, Sergei Maslov, Peter Richmond, Didier Sornette, Eugene Stanley, Dietrich Stauffer, Hideki Takayasu et Yi-Cheng Zhang. Alors que je travaillais déjà sur le manuscrit de ce livre depuis plusieurs mois, j’ai eu la possibilité de rencontrer Douglas White, professeur à l’université de Californie, dont les travaux sur la cohésion sociale sont bien connus ; ses conseils ont notablement élargi mon horizon et j’espère que l’avenir nous donnera l’occasion de concrétiser notre penchant partagé pour les études de terrain. Un grand merci à Robert Putnam pour la gentillesse de son accueil en mai 2002 à Harvard et pour avoir permis ma participation impromptue à la conférence qu’il organisait sur le rôle du capital social dans la société américaine. Ce livre n’existerait pas sous sa présente forme sans l’intérêt manifesté pour cette entreprise par Gérard Jorland. Nos discussions et nos échanges furent une source constante de stimulation et d’encouragement et, par ailleurs, ils me persuadèrent de tester une version préliminaire de ce texte dans une série de séminaires devant un auditoire de l’École des hautes études en sciences sociales. Un dernier remerciement, mais non le moindre, va aux collègues de mon laboratoire et en particulier à Laurent Baulieu, Bernard Diu, Jean Letessier et Annie Richard. Enfin, j’exprime toute ma gratitude à mon épouse, Brigitte, ainsi qu’à mon fils, Sylvain ; sans leur soutien et leurs encouragements permanents ce travail n’aurait pas pu être mené à bien.

Bertrand Roehner,
Paris, 24 octobre 2003.









  


  CHAPITRE PREMIER


  Cohésion sociale : cadre général


  

    


  


  

    Le rôle de ce chapitre est double. D’une part, esquisser les thèmes qui seront évoqués dans les chapitres suivants ; d’autre part, discuter brièvement quelques aspects de la cohésion sociale que nous avons délibérément choisi de ne pas aborder pour ne pas transformer ce livre en une pesante encyclopédie, par exemple le rôle de l’État ou des facteurs structurels tels que la diversité de langue ou de religion. Le rôle de l’État dans le maintien de la cohésion sociale mériterait assurément un volume à lui tout seul car c’est certainement un facteur essentiel de la cohésion sociale dans le court terme. Que l’État se désagrège et l’on voit immédiatement l’anarchie s’installer et les régions de la périphérie reprendre leur liberté ; ce phénomène a pu s’observer en Russie en 1905, 1917 et 1990, mais on pourrait citer bien d’autres exemples, de la fronde fédéraliste dans la France révolutionnaire à l’Allemagne de 1918 en passant par les tentatives de sécession de la province brésilienne de Rio Grande do Sul en 1836, 1922 ou 1930. D’ailleurs, il n’est même pas nécessaire que l’État se désagrège pour que ce type de phénomène se produise. Il suffit que sa capacité d’intervention soit réduite, par exemple lorsque le montant excessif de la dette l’empêche de payer correctement ses fonctionnaires ou de distribuer les aides sociales sur lesquelles la population compte. Il en résulte un mécontentement qui se traduit, au bout d’un temps de l’ordre de quelques mois, par des protestations plus ou moins violentes et un net fléchissement de la cohésion sociale. Si nous laissons ces phénomènes de côté dans ce livre ce n’est pas parce que nous les jugeons moins importants, c’est au contraire pour les réserver à une étude plus approfondie par la suite.


    Il n’est pas non plus question de nier l’importance des facteurs structurels, tout particulièrement dans une optique à long terme, c’est-à-dire sur une échelle de temps de l’ordre de quelques décennies. La diversité linguistique ou religieuse, la répartition plus ou moins inégalitaire des revenus ou de la richesse, tous ces facteurs doivent certainement avoir une influence sur la cohésion sociale et on s’attendrait à ce qu’ils en constituent en quelque sorte le socle. Mais il s’y superpose des fluctuations à court terme qui sont pour l’essentiel des réactions à des chocs ou à des perturbations externes qui peuvent masquer l’effet des facteurs structurels. La distinction entre ces deux composantes est souvent passée sous silence. Pourtant, elle est importante. Dans la mesure où ce livre traite surtout de la composante à court terme, nous allons commencer par expliquer cette dualité quelque peu en détail.


    

      Facteurs structurels et transitoires de la cohésion


      J’ai déjà eu l’occasion de souligner que l’étude des facteurs structurels de la cohésion sociale se rattache à celle du capital social. On entend par là l’ensemble des réseaux de communication d’un pays ou d’une région. Il peut s’agir d’associations sportives, de communautés religieuses, de groupes politiques, de syndicats, en un mot toute structure permettant aux citoyens de se rencontrer, de dialoguer, de mieux se connaître ou de se prêter mutuellement assistance en cas de difficulté. Cette notion a été développée par Robert Putnam dans un livre paru en 1993 consacré à la vie politique en Italie et elle a immédiatement suscité un grand engouement. Vers la fin 2003, le catalogue de la bibliothèque de Harvard recensait 165 titres contenant l’expression social capital dont 92 % étaient parus après 1996 et la moitié après 2000. Dans Bowling Alone (Jouer aux quilles en solo), ouvrage paru en 2000 et qui a eu un grand retentissement, Robert Putnam montre qu’aux États-Unis il existe une corrélation significative entre la fréquence des homicides et le bas niveau de capital social, mesuré par la densité des structures associatives. Le professeur Ashutosh Varshney a fait une constatation similaire pour l’Inde : c’est dans les villes où les occasions de rencontre entre les communautés hindoues et musulmanes sont les plus importantes que les conflits ethniques sont les moins nombreux. L’idée, certes, n’est pas nouvelle et rejoint la constatation que c’est par les interactions entre personnes de communités différentes que se fait l’intégration. Ce fut un des thèmes développés dans les années 1950 par le sociologue américain Karl Deutsch. Inversement, on observe que les heurts entre communautés et les revendications autonomistes résultent souvent d’une absence d’interaction. Cette thèse peut être illustrée par de multiples exemples de mouvements autonomistes dont on pourra trouver un aperçu dans l’ouvrage de Roehner et Rahilly (2002). Ce qui est intéressant et nouveau dans l’optique du capital social est le fait que, par le biais de la densité des structures associatives, on est à même d’estimer l’intensité de l’interaction sociale, ou du moins la part de celle-ci qui est institutionnalisée. Notons toutefois que le capital social ne représente qu’une facette de la cohésion sociale. De nombreuses fractures ne sont pas de type institutionnel ; on peut citer par exemple les fractures entre générations, entre dirigeants politiques et population, entre groupes ethniques.


      À la question du capital social se rattache aussi l’importante notion du contrôle social. Trois exemples permettront de mieux voir ce que nous entendons par là. (i) Supposons qu’une personne se promenant dans une rue animée de la ville suisse de Fribourg laisse tomber sur le trottoir un paquet de cigarettes vide : il y a de fortes chances qu’un passant lui fasse remarquer qu’il a perdu quelque chose. Par contre, à Paris, la même scène ne suscitera aucune observation ou protestation. On dira que le contrôle social est plus grand à Fribourg qu’à Paris. (ii) Supposons qu’une marque de vêtements fasse une campagne de publicité par voie d’affiches ayant un caractère choquant pour une partie de la population, par exemple par leur caractère semi-pornographique. Dans une telle éventualité, il se trouvera aux États-Unis des groupes de citoyens pour se mobiliser et organiser une campagne de boycott ; en France, au contraire, il est probable que les protestations se réduiraient à quelques articles de journaux. (iii) Supposons qu’un livre d’histoire utilisé dans les lycées américains montre un GI des troupes d’occupation dans les bras d’un prostituée japonaise. Il est fort probable que de nombreux parents adresseront de véhémentes protestations au directeur d’établissement qui a choisi ce livre, à l’éditeur qui l’a publié ainsi qu’au comité qui en a approuvé l’usage. Sans doute le livre sera-t-il modifié dans un délai compatible avec l’impression d’une nouvelle édition. Un épisode similaire en France se traduira sans doute par quelques lettres de parents mais sans aller jusqu’à une modification de l’ouvrage. On résumera les deux derniers épisodes en disant que le contrôle social est plus prononcé aux États-Unis qu’en France. Ces trois exemples sont, pour reprendre le vocabulaire des physiciens, des expériences de pensée, dans la mesure où ils évoquent des scénarios plausibles mais non des faits réels. C’est un type d’argument que nous essaierons le plus possible d’éviter dans la suite de cet ouvrage. Leur sens, cependant, est clair ; ils montrent le rapport très direct entre les notions de contrôle et de capital sociaux. On s’aperçoit que pour être efficace la protestation doit être reprise et relayée par des groupes et des associations. À l’instar des associations de quartier, si nombreuses aux États-Unis, qui se chargent de la surveillance contre les cambriolages, il semble bien que les groupes pouvant exercer un rôle de contrôle social soient plus nombreux outre-Atlantique qu’en France. Si l’on pouvait mesurer le nombre et le degré d’efficacité de ces groupes cela fournirait une estimation très utile de l’intensité du contrôle social. Si nous ne poursuivons pas davantage sur cette voie dans ce livre, c’est précisément parce que nous ne disposons pas de données comparatives de ce type. En cette occasion, comme hélas en tant d’autres, c’est l’absence de statistiques adéquates qui arrête notre élan.


      D’un point de vue conceptuel, la principale difficulté que soulève la notion de capital social (et plus généralement les déterminants structurels de la cohésion sociale) vient du fait que ces variables ne peuvent que difficilement être reliées aux manifestations les plus visibles du manque de cohésion que sont par exemple les émeutes intercommunautaires. Si l’on pouvait montrer que la grande vague d’émeutes raciales qui a secoué les États-Unis dans les années 1960 fut liée à un déficit passager de capital social, cela serait certes très satisfaisant. Cependant, il est douteux qu’une telle démonstration soit possible car les facteurs structurels évoluent très lentement au cours du temps (à l’échelle de plusieurs décennies) et par définition sont donc peu à même de rendre compte de fluctuations passagères couvrant cinq ou six ans. Ashutosh Varshney a été confronté à la même difficulté dans sa passionnante analyse des troubles entre hindous et musulmans en Inde. Ainsi, par exemple, la province indienne du Gujarat, située à la frontière avec le Pakistan, apparaît pour la période 1950-1994 comme la région ayant le plus fort taux de mortalité par violence intercommunautaire. Cependant, si l’on regarde de plus près, on s’aperçoit que la très grande majorité des victimes furent tuées lors d’émeutes géantes qui se sont produites durant la seule année 1970. Il n’est pas difficile de deviner à quoi furent liés ces troubles, si on se rappelle que la période qui va de 1969 à l’indépendance du Bangladesh en 1971 fut marquée par une très forte tension entre l’Inde et le Pakistan. Cet exemple montre assez clairement que ce sont les facteurs conjoncturels qui sont prépondérants dans l’explication des violences intercommunautaires même lorsque, comme le fait Varshney, on adopte une optique à long terme en faisant des moyennes sur plusieurs décennies.


      Dans ce qui suit, nous allons illustrer de plusieurs façons cette dichotomie entre facteurs structurels et fluctuations transitoires de la cohésion sociale. Notre premier exemple est celui de la distribution des revenus aux États-Unis.


      On a l’habitude de mesurer l’inégalité dans la répartition des revenus par ce qu’on appelle le coefficient de Gini. Ce coefficient est égal à 0 lorsque la répartition des revenus est complètement égalitaire, c’est-à-dire lorsque tous les individus ont le même revenu et à l’opposé il vaut 1 dans la situation hypothétique où l’une des personnes reçoit la totalité des revenus distribués alors que les autres ne reçoivent rien. Il se trouve qu’entre 1980 et 2000 le coefficient de Gini des revenus des Américains est passé de 0,51 à 0,64 lorsque les revenus sont mesurés d’après les déclarations fiscales reçues par l’Internal Revenue Service, l’équivalent américain du service des impôts (Fig. 1.1). Cela correspond à une augmentation de 25 % en vingt ans. Du fait des mesures d’allégement fiscal votées au printemps 2003 et qui portaient essentiellement sur une baisse de l’impôt sur les dividendes, il est à prévoir que cette évolution va se poursuivre au moins entre 2000 et 2005. Pour donner une idée plus concrète de la répartition des revenus, disons qu’en 2000 les 400 foyers ayant les revenus les plus élevés (qui représentent 4 millionièmes du nombre total de foyers) touchaient 1,1 % de la totalité des revenus, ce qui correspond à une part 2 500 fois plus élevée que dans le cas d’une distribution égalitaire ; en 1992, ce dernier chiffre n’était encore égal qu’à 1 000 environ1. Avant de nous demander quelles peuvent en être les conséquences éventuelles donnons quelques ordres de grandeur permettant une vision plus comparative. On peut noter qu’il est possible de définir un coefficient de Gini pour n’importe quelle qualité attachée à un individu, que ce soit son revenu, sa taille ou son quotient intellectuel. Pour cette dernière caractéristique, le coefficient de Gini est de l’ordre de 0,09 alors que pour les tailles il est de l’ordre de 0,05. Pour les revenus en Grande-Bretagne vers 1964 le Gini valait 0,40 alors que pour l’Allemagne de l’Ouest il valait à la même époque 0,472. À l’autre extrémité du spectre, notons que vers 1876, c’est-à-dire avant la réforme agraire qui est intervenue dans ce pays au début du XXe siècle, le Gini de la propriété foncière en Irlande était égal à 0,93 ; toujours pour la propriété foncière, ce coefficient valait 0,85 au Guatemala vers 1979 et 0,72 vers 1950 en Algérie3. Dans le cas de l’Irlande, du Guatemala et de l’Algérie, les conséquences sociales et politiques d’une concentration des terres entre les mains d’un petit nombre de grands propriétaires sont bien connues et s’appellent protestations, insurrections et guerres civiles. Toutefois, ces pays étaient aussi caractérisés par une profonde fracture sociale et culturelle et il n’est pas facile de savoir quelle part a joué l’inégalité de la répartition foncière. À l’appui de cet argument on peut citer le fait qu’en Prusse orientale, le Gini de la propriété foncière valait 0,83 vers 1895 sans que cela se traduise par des soubresauts sociaux de la même ampleur que dans les trois autres pays.


      

        [image: Le coefficient de Gini traduit la plus ou moins grande concentration des revenus ; un Gini de 0 correspond à une situation où tous les foyers ont le même revenu, alors qu’un Gini de 1 correspond au cas où un foyer recevrait la totalité du revenu. Il y a une différence très sensible entre les statistiques publiées dans le   qui sont basées sur les enquêtes périodiques du   et ne comprennent pas toutes les sources de revenus et d’autre part les statistiques basées sur les déclarations de revenus faites à l’ , l’équivalent aux États-Unis de l’admistration fiscale en France.  Statistical Abstract of the United States,]


        

          Fig. 1.1   Évolution du coefficient de Gini des revenus aux État-Unis. Le coefficient de Gini traduit la plus ou moins grande concentration des revenus ; un Gini de 0 correspond à une situation où tous les foyers ont le même revenu, alors qu’un Gini de 1 correspond au cas où un foyer recevrait la totalité du revenu. Il y a une différence très sensible entre les statistiques publiées dans le Statistical Abstract of the United States qui sont basées sur les enquêtes périodiques du Bureau of the Census et ne comprennent pas toutes les sources de revenus et d’autre part les statistiques basées sur les déclarations de revenus faites à l’Internal Revenue Service, l’équivalent aux États-Unis de l’admistration fiscale en France. Sources : Statistical Abstract of the United States, 2002, p. 413, 415, 437) ; site Internet Tax Foundation : http://www.taxfoundation.org/prtopincometable.html


        


      


      Dans le cas des États-Unis, la période 1980-2000 a été marquée par un visible resserrement de la cohésion sociale d’intégration avec un net recul des revendications séparatistes ou des émeutes raciales. Cet exemple illustre les difficultés que l’on rencontre lorsqu’on veut utiliser les critères structurels. Intuitivement, on serait tenté de penser qu’un creusement des inégalités n’est pas de nature à améliorer la cohésion sociale, mais d’un ordre côté cette intuition ne semble pas corroborée par les faits. Dans un grand nombre de pays industrialisés la part dans le revenu national des hauts revenus est passé par un maximum dans les années précédant la Première Guerre mondiale. Ainsi en France, la part des 0,01 % de revenus les plus élevés était dans ces années de l’ordre de 2 % avant de retomber à 1 % vers 1940 et à 0,6 % dans la seconde moitié du XXe siècle4. Cette forte concentration des revenus n’a pas empêché la ferveur patriotique de 1914. Ces observations confirment qu’il faut distinguer plusieurs types de cohésion sociale. Si l’inégalité des revenus semble sans effet sur la cohésion patriotique, elle peut néanmoins avoir un effet sur la cohésion entre classes sociales. Peut-être la forte concentration des revenus a-t-elle alimenté l’agitation anarchiste particulièrement vivace au début du XXe siècle ?


      Dans le cas des États-Unis, il n’est pas difficile de deviner quels sont les facteurs qui ont contribué à cacher les conséquences d’un approfondissement des inégalités. Il y a d’abord eu entre 1980 et 2000 une période de prospérité d’une longueur sans précédent, puis l’attaque du 11 septembre 2001 portée directement contre le territoire américain. Certains journaux ont écrit que ce fut la première attaque portée sur le sol même des États-Unis, une affirmation inexacte et qui empêche une compréhension comparative de la réaction américaine. Dans les lignes qui suivent nous analysons plus en détail les autres grands chocs de ce type.


      Même si on laisse de côté le raid anglais d’août 1814 contre Washington, qui s’était traduit par l’incendie du Capitole, de la Maison Blanche et d’autres bâtiments publics, il y a eu trois attaques contre le territoire américain, et chaque fois l’Amérique a réagi de façon énergique et unitaire. Même si Hawaï n’était encore qu’un territoire et non un État, l’attaque dirigée contre la flotte du Pacifique fut ressentie par les Américains comme une attaque contre leur propre sol. Dans son allocution radiodiffusée du 9 décembre 1941 (et publiée dans le New York Times du 10) le Président Roosevelt sut admirablement jouer sur ce réflexe défensif. Sans rhétorique superflue et avec une remarquable clairvoyance, il sut mobiliser ses concitoyens sur le thème d’une croisade pour la liberté. La figure 1.2, qui reproduit un appel à l’unité du président de la compagnie IBM, illustre la réaction très positive des milieux d’affaires américains.


      

        

          NOUS TOUS


          

            L’attaque japonaise contre les États-Unis a instantanément changé la façon de penser des citoyens de ce pays. Avant l’attaque, certains d’entre nous raisonnaient en termes de « je », d’autres en termes de « nous ». Aucune de ces expressions ne correspond plus à nos sentiments actuels. « Je » ne représente qu’une seule personne. « Nous » implique au plus deux ou un petit nombre de personnes. Maintenant notre mot d’ordre est NOUS TOUS, ce qui comprend toutes les personnes loyales à ce pays. Nous sommes devant une tâche longue et difficile, mais quand les États-Unis décident de se battre pour une cause, c’est en termes de NOUS TOUS qu’ils le font et rien ne pourra les arrêter.


            Le Président Roosevelt, notre commandant-en-chef, peut être certain que nous sommes tous unis derrère lui, déterminés à protéger notre pays, notre forme de gouvernement et les libertés qui nous sont chères.


            Thomas J. Watson


              Président de IBM


          


        


        
Fig. 1.2   Appel en faveur de la cohésion nationale publié dans le New York Times du lundi 5 janvier 1942. Publié comme une publicité pleine page, cet appel du président de la compagnie IBM vient un mois après l’attaque japonaise du 7 décembre 1941 contre Pearl Harbor et les Philippines. Source : New York Times, 5 janvier 1942.



      


      Bien que cela fût moins manifeste, l’entrée en guerre des États-Unis en 1917 fut en partie due à une réaction similaire. La guerre sous-marine à outrance lancée par l’Allemagne en février 1917 conduisit au torpillage de navires marchands américains à quelques kilomètres seulement des côtes. Comme les navires ne naviguaient pas en convois et n’étaient pas protégés ce fut une période faste pour les sous-marins allemands, mais tous les jours les quotidiens américains se faisaient l’écho de ces torpillages et peu à peu habituaient l’opinion publique à l’idée de la guerre. Un autre événement a marginalement contribué à renforcer ce réflexe de défense ; il s’agit du télégramme Zimmermann, du nom du ministre allemand des Affaires étrangères. Tout d’abord, il faut se souvenir qu’en mars 1916 des troupes mexicaines menées par Pancho Villa avaient conduit un raid contre la ville de Columbus au Nouveau-Mexique, lequel s’était traduit par 17 morts du côté américain et avait sensibilisé l’opinion au « danger mexicain ». Dans son télégramme envoyé le 2 mars 1917 à l’ambassade d’Allemagne au Mexique (et intercepté par les alliés), Zimmermann proposait une alliance au Mexique et évoquait en cas de victoire la possibilité que le Mexique recouvre « ses territoires perdus du Texas, du Nouveau-Mexique et de l’Arizona ». Chose encore plus étonnante, la véracité du télégramme fut reconnue par Zimmermann lors d’une conférence de presse et cet aveu provoqua un sursaut défensif qui s’ajoutait à celui créé par la guerre sous-marine. L’appel lancé par le Président Wilson lors de l’entrée en guerre, « the world must be made safer for democracy » (nous voulons rendre le monde plus sûr pour la démocratie) résonne comme une curieuse préfiguration des thèmes post-11 septembre.


      Nous avons décrit relativement en détail ces épisodes pour souligner qu’une agression contre le sol de la patrie provoque en général une réaction très vive. Cela se retrouve dans tous les pays ayant une forte cohésion. L’exemple de l’Angleterre mérite d’être cité à cet égard. Par suite des diverses tentatives françaises d’invasion qui se sont succédé de Louis XIV à Napoléon, les Anglais avaient développé un véritable syndrome de l’invasion ; la moindre rumeur de débarquement provoquait des réactions de forteresse assiégée. Dans un parallèle avec la biologie, on pourrait dire que les cas précédents sont similaires à la réaction d’un organisme face à une agression microbienne ou virale grave mobilisant toutes les défenses de l’organisme pour sa survie. À l’autre extrémité de l’échelle, une petite blessure à un doigt ne suscitera qu’un réaction locale. Un exemple d’une telle réaction locale est fourni aux États-Unis par les réactions des groupes nativistes lors des grandes vagues d’immigration ; nous aurons l’occasion d’y revenir.


      Pour illustrer la dualité entre facteurs structurels et réactions de court terme, on peut s’aider d’une analogie entre une société et une maison. Les facteurs structurels déterminant la solidité d’une maison sont multiples : on peut citer les fondations, la composition des murs (torchis, briques, pierres, béton), la façon dont les plafonds sont raccordés aux murs, la nature de la couverture (chaume, ardoise, tuiles). C’est là en vérité une liste très sommaire. Pour faire un diagnostic plus correct, il faudrait combiner les compétences d’un architecte et d’un spécialiste de la résistance des matériaux. Ces spécialistes seraient à même de calculer les contraintes exercées sur les structures porteuses et d’estimer quelle est la marge de résistance de la maison dans le cas d’une perturbation extérieure majeure. Cette perturbation peut prendre différentes formes ; il peut s’agir d’une tempête, d’un orage de grêle, d’un tremblement de terre ou d’une explosion se produisant au voisinage. Il va de soi que même si la solidité de la maison a été garantie par un architecte, cette garantie ne peut s’appliquer que si la perturbation reste inférieure à une certaine intensité ; aucune maison ne résisterait à un tremblement de terre de magnitude 7 ou à l’impact direct d’une bombe. C’est d’ailleurs pour cette raison que ce type de risque est exclu des contrats d’assurance. Cette analogie souligne plusieurs points d’intérêt pour la dualité entre facteurs structuraux et chocs transitoires.


      • D’une part, elle montre que pour tirer des facteurs structuraux des conclusions relatives à la cohésion du système, il faut une théorie. Cette théorie peut être essentiellement empirique comme ce fut longtemps le cas en architecture, ou elle peut être fondée sur une science (ici la science de la résistance des matériaux), cependant dans les deux cas cette théorie sera le fruit d’une longue élaboration, d’une accumulation d’expériences durant des générations.


      • En deuxième lieu, elle montre qu’en matière de prévision l’examen des facteurs structurels est insuffisant si on ne connaît pas l’intensité des chocs auxquels la maison sera soumise. Ainsi, ce serait une erreur de conclure que parmi les États qui composent l’Inde c’est le Gujurat qui a la cohésion sociale la plus faible sous le prétexte que cette région a connu le plus fort taux d’émeutes intercommunautaires. Le même raisonnement fallacieux appliqué à une maison conduirait à conclure à sa particulière fragilité sous le prétexte qu’elle fut détruite par un tremblement de terre de magnitude 7. De la même façon, la constatation que la Suisse ou la Suède n’ont guère connu de troubles sociaux depuis deux siècles ne permet pas de conclure que la cohésion de ces sociétés est particulièrement forte. Dans la mesure où elles n’ont pas subi de guerres ou d’autres chocs majeurs pendant toute cette période, on ne peut savoir comment ces sociétés auraient réagi à de tels chocs.


      • En troisième lieu, l’analogie de la maison suggère une méthode d’investigation. Pour tester la solidité du toit, plutôt qu’attendre que celui-ci soit emporté par une tempête, on peut mesurer les vibrations qu’y créera une forte brise ou une pluie d’orage. Si l’on dispose d’un assez grand nombre de cas, on pourra construire une courbe de réponse du toit sur un graphique portant en abscisse l’intensité du choc et en ordonnée l’amplitude de la vibration du toit. C’est cette démarche que nous adopterons dans ce livre. Bien entendu, un des points les plus délicats sera de réussir à quantifier l’intensité du choc. Comment comparer l’attaque contre les cargos américains en 1917, celle contre Pearl Harbor en 1941 et celle du 11 septembre 2001 ? La réponse n’est pas facile. Incidemment, le choix de cette méthodologie explique la diversité des événements traités dans ce livre. Les chocs destinés à tester la solidité des murs ne sont bien sûr pas les mêmes que ceux permettant de tester la solidité du toit. Pour cette raison, nous aurons toujours à passer d’un type d’événement test à un autre en fonction des besoins de l’analyse. Mais tout au long de cette étude nous ne devrons pas perdre de vue que l’objectif final est d’évaluer la cohésion sociale sous ses divers aspects. Si tout se passe bien, les différentes pièces du puzzle finiront par se mettre en place offrant une vue globale.


      On sait quel pas décisif fut pour la biologie l’invention du microscope par le Hollandais Anton Van Leeuwenhoek vers 1700. De façon similaire, l’approche que nous venons de décrire suppose que l’on puisse trouver des informations non seulement sur les réactions d’une société à des chocs majeurs, mais également sur ses réponses à des perturbations mineures. Que se passera-t-il dans une petite ville comme Aigues-Mortes lors de l’arrivée d’un fort contingent de travailleurs italiens acceptant à travail égal des salaires inférieurs ? Nous reviendrons sur cet épisode par la suite. Pour l’heure, notons que c’est essentiellement dans la presse que nous trouverons des informations locales de ce type. Incidemment, pour la presse des deux dernières décennies la révolution informatique a mis à la disposition des chercheurs en sciences sociales des bases de données de quotidiens permettant un accès rapide. De plus, grâce à l’informatisation de l’index de certains grands quotidiens comme le Times, la période couverte par les moyens informatiques s’est notablement élargie. Nul doute que cette évolution va se poursuivre dans les années à venir. Le moment est opportun pour lancer ce type de recherche.


      Si le parallèle entre une société et une maison nous a permis de voir plus clairement les rôles respectifs des facteurs structurels et des chocs exogènes, il laisse cependant dans l’ombre un aspect important. Nous avons souligné que la réponse de la maison dépend du choc auquel elle est soumise, mais, et c’est un aspect nouveau, certains types de chocs se traduisent par un renforcement de la cohésion. On peut imaginer par exemple que des tempêtes successives conduisent le propriétaire à renforcer la toiture. Cependant, c’est l’analogie avec la biologie qui suggère le mieux cette flexibilité des systèmes sociaux. Dans un organisme vivant, le système immunitaire fonctionne sur deux échelles de temps très différentes. D’une part, sur une échelle allant de quelques années à plusieurs générations, une immunité structurelle détermine les infections auxquelles l’organisme est susceptible de répondre. Le répertoire de cette immunité structurelle a une base génétique mais va également s’enrichir à la faveur des infections que l’organisme a réussi à surmonter avec succès, qu’il s’agisse d’infections naturelles ou de vaccinations. D’autre part, lors d’une infection, le niveau de défense immunitaire va être considérablement augmenté dans un laps de temps de l’ordre de quelques jours à quelques semaines. C’est l’analogue du sursaut unitaire observé aux États-Unis après Pearl Harbor ou après le 11 septembre. On perçoit mieux par cette image comment les deux types de réponses, la réponse immédiate et la réponse structurelle, sont intimement liés et s’influencent mutuellement.


      Dans la section suivante, nous examinerons une composante importante de la cohésion structurelle, à savoir son substrat religieux.


    


    

      La base religieuse de la cohésion sociale


      Pourquoi avons-nous, dans le titre de cette section, choisi d’utiliser l’expression « base religieuse » plutôt que celle de « base idéologique » qui a un sens plus large et somme toute plus moderne ? La référence à la religion a pour but de souligner la parenté avec les siècles passés. Il est vrai que le XXe siècle fut un siècle d’idéologies, qu’il s’agisse du fascisme, du nazisme, du socialisme, du communisme, du capitalisme libéral ou de l’anti-communisme. Cependant, si l’on considère une échelle de temps de plusieurs dizaines de siècles, on s’aperçoit qu’historiquement le substrat idéologique fut le plus souvent proprement religieux. Dans une perspective à long terme, on peut penser que le XXe siècle fut plutôt une brève exception ; de surcroît, les formes sous lesquelles furent utilisées les idéologies énumérées ci-dessus les apparentaient aux religions.


      Dans tous les pays nordiques ainsi qu’en Grande-Bretagne, le protestantisme fut, et souvent demeure, la religion d’État ainsi que celle du souverain. D’une façon plus large dans les monarchies de droit divin, les rois tenaient leur pouvoir de Dieu et leur religion était religion d’État. Dans toutes ces sociétés, les minorités religieuses, qu’elles fussent catholiques ou protestantes, étaient privées d’une partie plus ou moins grande de leurs droits. Ces monarchies ont tout naturellement étendu ce cadre à leurs colonies. C’est ainsi que dans le Massachusetts colonial les quakers étaient interdits de séjour sous peine de mort (au moins quatre d’entre eux furent effectivement pendus entre 1659 et 1662), alors que les prêtres catholiques étaient passibles de la prison à vie5.


      Dans ces sociétés, la religion imprégnait quasiment tous les aspects de la vie sociale. Les registres de naissance et de décès étaient tenus par les paroisses ; il n’y avait de mariage que religieux ; l’enseignement était largement entre les mains du clergé, y compris au niveau universitaire ; Oxford et Cambridge en Angleterre ou la Sorbonne à Paris étaient les gardiens de l’orthodoxie religieuse. Avant la Révolution française, même lorsque le maître était un laïc, l’assistance aux offices et l’éducation religieuse tenaient une place centrale à l’école ; vers 1700, près de la moitié de tous les livres publiés chaque année traitaient de religion6. Dans le protocole des cérémonies officielles le clergé marchait en premier précédant la noblesse. En France, l’Église possédait environ 15 % des terres et ce pourcentage était similaire dans les autres pays catholiques. Au contraire, dans les pays protestants ainsi qu’au Japon, l’État avait pris le contrôle des terres des ordres religieux au cours des XVIe et XVIIe siècles7. On le voit, durant de longs siècles, la religion fut l’épine dorsale des sociétés.


      On pourrait penser qu’avec la laïcisation et les progrès de la liberté religieuse cette problématique a perdu de son actualité. Il n’en est rien. Plus loin, nous verrons qu’il n’y a eu qu’un simple déplacement de vocabulaire, la religion étant relayée par l’idéologie. Mais auparavant, il convient de noter que s’il y a eu progrès de la liberté de conscience et de culte, les pratiques religieuses restent essentiellement dictées par la majorité. D’ailleurs il peut difficilement en être autrement. Dans une société multireligieuse, la liberté de pratique se heurte à des obstacles qui sont à la fois circonstanciels et de fond. Donnons-en quelques exemples.


      • Dans les pays islamiques, c’est le vendredi que le travail s’arrête pour permettre aux fidèles de se rendre à la mosquée. Ainsi, il n’y a pas de quotation à la Bourse du Caire le vendredi. Dans une société composée à parts égales de membres des trois grandes religions monothéistes, le judaïsme, le christianisme et l’islam, ce sont donc trois jours sur sept qui seraient chômés, soit par l’ensemble de la population, soit à tout le moins par un tiers de ses éléments. La même observation s’applique bien sûr aux fêtes religieuses. Une société réellement tolérante devrait s’arrêter de fonctionner durant les fêtes juives, chrétiennes et musulmanes. En pratique, il n’en est pas ainsi. En France, le fait que Noël (25 décembre), l’Ascension (un jeudi au mois de mai), l’Assomption (15 août) et la Toussaint (1er novembre) soient chômés est le résultat du concordat de 1802 (pour les fêtes qui tombent un dimanche comme Pâques ou la Pentecôte, le problème ne se pose pas). Cependant, Roshha-Shana, Yom Kippour, Soukhot ou Pessah ne sont pas chômés. On le voit, une société qui voudrait respecter toutes les fêtes religieuses ne serait pas dans les meilleures conditions pour relever les défis de la concurrence économique. Bien entendu, les prescriptions religieuses ne s’arrêtent pas aux jours de repos.


      • Pour les Amish par exemple, dont nous reparlons plus en détail, le fait de porter un feutre noir est étroitement lié à leurs traditions et à leur conception de la religion chrétienne. Pour leur permettre de le porter même sur un chantier, la réglementation fédérale en matière de port du casque fut assouplie par un acte législatif. Le refus de porter les armes affirmé par les Amish, les Témoins de Jéhovah ou les quakers a provoqué des frictions bien plus sérieuses encore entre les États et les membres de ces religions.


      Cette discussion s’est limitée aux trois religions du Livre, mais il faudrait bien sûr aussi tenir compte des autres confessions, bouddhisme, hindouisme, sikhisme par exemple. Ces exemples font toucher du doigt le fait que dans une société multiconfessionnelle, la liberté des pratiques religieuses ne peut être complète. Elle est le résultat d’un compromis traduisant les poids respectifs des diverses confessions.


      Entre le Xe et le XVIIIe siècle, la religion fut le principal ciment social ; il est normal qu’un mode de fonctionnement aussi éprouvé soit réutilisé de façon récurrente sous des formes similaires. Le biologiste François Jacob souligne que l’évolution des espèces est toujours prête à remettre en service une fonction qui a donné satisfaction, un argument qu’on peut être tenté de transposer à l’évolution sociale. Dans les lignes qui suivent, on verra que lorsque le substrat idéologique des États modernes peut se rapprocher des formes prises par la religion au cours des siècles antérieurs, cela augmente beaucoup son efficacité car il peut alors s’appuyer sur des comportements et des réactions déjà bien enracinés dans les populations. Dans les lignes qui suivent nous donnons quelques illustrations de ce type de transfert.


      Le cas de l’Arabie Saoudite est très révélateur car il montre comment le ciment religieux peut non seulement préserver ou accroître la cohésion, mais peut aussi servir à la bâtir. La première alliance entre la dynastie des Saoud et le wahhabisme, un mouvement ayant pour but le retour aux sources de l’Islam, remonte à 1744 ; elle se concrétisa par un accord entre le fondateur du wahhabisme et Mohammed Ibn Saoud qui fonda le premier État saoudien. Un deuxième État saoudien vit le jour sur des bases similaires en 1824. Mais c’est seulement au début du XXe siècle, grâce à l’aide britannique, que Abd el-Aziz Ibn Saoud put s’imposer militairement aux principaux clans de la région et conquérir le territoire qui constitue l’Arabie Saoudite actuelle. Lors de cette conquête, les prédicateurs précédaient les troupes, et après la victoire, la région était rattachée à la mouvance wahhabite. Cette démarche avait non seulement l’avantage de fournir un prétexte spirituel à la conquête mais donnait une unité au royaume naissant. La collaboration entre les pouvoirs religieux et civil s’est poursuivie dans la seconde moitié du XXe siècle ; le pouvoir politique assurait aux ulémas des places de premier plan dans l’appareil étatique et maintenait une stricte orthodoxie, du moins dans les apparences. En retour, le pouvoir religieux s’engageait à soutenir les choix politiques de la monarchie. C’est ainsi que lors de la guerre du Golfe de 1990-1991, alors même que des critiques s’élevaient dans certains milieux islamiques, la hiérarchie publia une fatwa autorisant le recours à des forces armées non musulmanes. Après cette guerre, une épuration frappa les milieux islamiques qui avaient manqué de docilité8.


      On peut se rappeler qu’en France sous l’Ancien régime, il existait pareillement un lien organique entre la monarchie et le haut clergé. C’est la fronde du bas clergé qui fit basculer la représentation de l’Église aux États généraux du côté du tiers état et permit ainsi à l’Assemblée nationale de jouer un rôle moteur dans le déclenchement de la Révolution.


      Le shintoïsme fut la religion du Japon jusque vers l’an 1000 environ, époque à partir de laquelle il fut fortement coloré d’influences bouddhistes. Dépourvu de textes sacrés, le shintoïsme s’accommoda de cette coexistence avec le bouddhisme, sans doute un peu de la même façon qu’en Amérique latine les anciennes religions se sont amalgamées au catholicisme importé par les Espagnols et les Portugais. Cependant, à l’instar de toutes les grandes révolutions, la révolution Meiji de 1868-1871 eut d’importantes répercussions religieuses. Un point intéressant, et qui incidemment illustre le fait que l’histoire n’est jamais linéaire, est le fait qu’au plan religieux la révolution Meiji alla dans la direction opposée à celle prise par les autres grandes révolutions, qu’il s’agisse de la révolution américaine, de la Révolution française, de la révolution russe ou de la révolution turque. Au lieu d’introduire la séparation de l’Église et de l’État, elle a au contraire réinstallé l’État et la patrie au cœur de la religion. Il faut d’abord se souvenir que dès 1600 le pouvoir séculier avait réussi à imposer aux monastères bouddhistes ses exigences fiscales et à réguler leur prosélytisme. C’était donc une situation comparable à celle des pays protestants où la Réforme ôta aux Églises l’essentiel de leurs privilèges. La révolution Meiji fit deux pas de plus dans cette direction. Tout d’abord, dans un retour aux valeurs nationales, un mouvement qui se produisit vers cette époque dans de nombreux pays, les apports bouddhistes furent partiellement éliminés au profit d’un retour au shintoïsme traditionnel. Si on y réfléchit, dans une optique comparatiste, on s’étonnera du fait que cette rupture avec une pratique multiséculaire n’ait pas suscité davantage de résistances. Il est vrai qu’une liberté assez grande fut laissée aux autres courants dans ce qu’on appela le « shintoïsme des sectes ». Dans le même temps qu’il était épuré des influences bouddhistes, le shintoïsme devint religion d’État. Ses prêtres furent payés par l’État, des centaines de sanctuaires furent construits ou rénovés par le gouvernement, la filiation semi-divine de l’empereur fut soulignée et son culte encouragé. C’est par un décret publié en 1868 que cette subordination du shintoïsme à l’État vit le jour et elle ne fit que s’accentuer au cours des décennies ultérieures notamment lors des périodes de guerre, en 1895 contre la Chine, en 1905 contre la Russie, puis lors de la période expansionniste des années 1930.


      En mai 1940, le shintoïsme fut imposé comme religion d’État dans le protectorat japonais du Mandchoukouo. Dans sa biographie, l’ex-empereur Puyi raconte comment les autorités japonaises réussirent à le convaincre d’aller lui-même présenter cette requête à l’empereur Hirohito. Une loi de 1940 sur l’organisation des religions spécifia que parmi les sectes shintoïstes seules celles reconnaissant la divinité de l’empereur pouvaient être officiellement reconnues. En 1941 une nouvelle loi renforça les pouvoirs de contrôle de la police sur les cultes qui s’opposaient à la politique soutenue par l’empereur. Après la défaite et l’occupation du Japon par les forces américaines, dès le 13 décembre 1945, c’est-à-dire moins de trois mois après la capitulation, un ordre des forces d’occupation imposa la rupture de cette liaison organique entre l’État et la religion shintoïste ; de même furent gommés le culte de l’empereur et son caractère semi-divin9.


      Le cas du Japon est intéressant car il montre de façon plus claire que dans d’autres pays comment un État peut sciemment utiliser la religion à des fins patriotiques. La chose en soi est assez commune mais sous des formes notablement différentes. Rappelons-nous que jusqu’au XXe siècle en Grande-Bretagne et probablement dans la plupart des autres pays européens, les offices comportaient une formule par laquelle on demandait au Très Haut de favoriser le souverain et son royaume. Il en était de même dans les pays musulmans où l’office du vendredi comportait une intercession en faveur du souverain ; l’expression consacrée est que la « khotba » était dite au nom du sultan. Ce qui rend l’expérience japonaise unique est le caractère volontariste et en quelque sorte planifié de cette mainmise de l’État sur la religion. Elle est aussi remarquable par son caractère tardif à une époque où le vent de l’histoire soufflait plutôt dans la direction opposée.


      Dans le cadre de cette discussion on pourrait aussi évoquer le cas de l’Union soviétique. Il est clair que sous le régime communiste le marxisme-léninisme est devenu un dogme dont les membres du parti communiste constituaient le clergé. Comme dans toutes les situations similaires où l’Église avait un place prééminente, les dignitaires du parti s’arrogeaient non seulement le pouvoir mais aussi la meilleure part des ressources économiques. Cette religion, toutefois, ne sut ni s’amalgamer à l’Église orthodoxe que bien au contraire elle combattit, ni créer des formes populaires de culte et de célébration susceptibles de susciter une adhésion des masses. En somme, la transformation du marxisme en religion n’a pas été poussée assez loin. Au départ, le marxisme se voulait une explication scientifique de l’histoire et de la société. Le figer en un dogme lui a enlevé son caractère scientifique sans pour autant le rendre attrayant. Plutôt que de lui conserver un côté pseudo-rationnel qui le rendait austère et ennuyeux, il aurait peut-être fallu le relier aux traditions russes et y introduire une part de mystère et de rêve. La religion marxiste connut la même fin que le shintoïsme d’État au Japon. Du fait de son étroite subordination à l’État socialiste, elle disparut avec lui. Incidemment, il en fut de même du nazisme considéré comme religion.


      Dans son fameux discours sur le Vietnam prononcé à Riverside le 4 avril 1967, un an jour pour jour avant son assassinat, Martin Luther King déclarait : « Réaliser la justice est notre meilleure défense contre le communisme. Nous devons porter remède à la pauvreté, à l’insécurité et à l’injustice qui sont le terreau dans lequel le communisme croît et se développe. » Le futur apporta à la fois un démenti et une confirmation à la vision de M. L. King. Un démenti, en ce sens que le communisme en tant que religion d’État de l’URSS et de la Chine et en tant qu’idéologie exerçant un attrait sur les étudiants des pays en voie de développement fut terrassé par l’esprit d’entreprise et l’attrait du profit sans que pour autant l’injustice ou la pauvreté ne soient contenues. Mais l’avenir lui donna aussi raison en ce sens que l’islamisme est assurément pour partie une nouvelle réaction à l’injustice et à la pauvreté. L’observation historique montre que lorsque l’espoir et les perspectives d’avenir s’assombrissent les hommes ont tendance à se confier à des idéologies leur promettant ce que le présent ne leur accorde pas. À titre d’illustration, la révolte paysanne des Taipings en Chine (1850-1864) qui fit 20 millions de morts, ou celle de Tonghak en Corée (1894-1895) étaient toutes deux des révoltes contre la pauvreté qui avaient une forte coloration religieuse. C’est par l’invocation d’un message religieux que ces groupes de paysans purent dépasser leur communalisme et leurs spécificités régionales pour former des mouvements à l’échelle de tout un pays. Au facteur de fond de la religion considérée comme un ultime recours se sont ajoutés entre 1980 et 2000 des facteurs conjoncturels : le financement des mouvements islamistes par la CIA et l’Arabie Saoudite dans le cadre du soutien aux combattants afghans luttant contre l’occupation soviétique ainsi que les effets de contagion de la révolution iranienne.


      Dans le même ordre d’idées, la situation à laquelle les États-Unis sont confrontés en Irak en 2004 n’est pas sans rappeler celle qu’ils rencontrèrent en Corée en 1945. Au lendemain de l’occupation japonaise, un grand nombre de Coréens mettaient leurs espoirs dans le socialisme et dans sa promesse d’une réforme agraire qui mettrait fin à la domination des grands propriétaires fonciers. En 1945 et 1946, lors de nombreuses révoltes, ils tentèrent de s’opposer à la police coréenne héritière de l’occupant japonais et qui avait le soutien des forces d’occupation américaines. Pour souligner le parallèle avec l’Irak de 2004 il convient dans l’argument précédent de remplacer socialisme par chiisme, la bourgeoisie sunnite tenant le rôle des grands propriétaires. En Corée, la défaite des paysans fut officialisée par l’organisation en octobre-novembre 1946, à un moment où socialistes et syndicalistes étaient en prison ou en fuite, d’élections à quatre échelons et de surcroît largement truquées. Sans surprise, elles se soldèrent par une victoire écrasante des partisans de Syngman Rhee10.


      Le cas des États-Unis est à la fois extrêmement intéressant mais aussi plus subtil et difficile à analyser. Souvenons-nous tout d’abord que les États-Unis furent le premier pays où l’idée de liberté et de tolérance religieuse fut mise à l’ordre du jour. Plus précisément, c’est la Déclaration des droits votée dans l’État de Virginie en 1776 qui énonça ce principe révolutionnaire pour l’époque que « tous les hommes sont habilités au libre exercice de leur religion ». On sait qu’en France ce droit fut affirmé par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen d’août 1789. Au niveau fédéral, il faudra attendre l’amendement de 1791 à la Constitution américaine pour voir affirmer ce droit. Pour réaliser que l’affirmation d’un tel droit n’allait pas de soi il faut se replonger dans le contexte de l’époque. En juin 1780 en Angleterre, une tentative pour adoucir les mesures coercitives contre les « papistes », c’est-à-dire les catholiques, s’était heurtée à une violente opposition populaire qui se traduisit par plusieurs jours d’émeutes dans ce qu’on appela les Gordon riots, du nom de lord George Gordon qui mena la fronde. La loi d’émancipation des catholiques de 1829 se heurta à une opposition similaire quoique moins violente, et en 1892 encore, une association anti-papiste organisa une pétition pour s’opposer à l’élection d’un catholique à la mairie de Londres.


      En prônant la liberté religieuse, l’Amérique fut à la pointe d’un mouvement qui se développa dans le monde entier au cours des deux siècles suivants, mais en même temps le pays se privait d’un puissant ciment social. Les États-Unis sont sans doute un des pays du monde qui abrite le plus de religions différentes. On y trouve non seulement des fidèles des principales religions mais également un grand nombre de dénominations différentes. Même au sein d’une dénomination donnée telle que les baptistes, il y a une différence notable entre les Églises baptistes du Nord et celles du Sud plus conservatrices. En bref, la religion ne pouvait guère jouer le rôle d’un ciment social et, si l’on voulait construire une société solide, il fallait trouver un substitut efficace, surtout compte tenu de la diversité ethnique des habitants. Ce programme fut réalisé de façon remarquable au cours du XIXe siècle. Progressivement, deux thèmes prirent une place prépondérante : le credo de la liberté et de la libre entreprise et l’exigence d’unité nationale. Nous ne nous arrêterons guère sur le second thème qui est commun à tous les États mais qui a pris une importance particulière en Amérique à la faveur de la guerre de Sécession. Affirmer que le credo de la libre entreprise fait partie de l’idéologie américaine est une évidence et une banalité. Cependant, si l’on soutient que ce credo joue le même rôle qu’une religion, la proposition prend un sens plus précis. Ce qui caractérise une religion est le fait que les fidèles doivent y adhérer en âme et conscience et non seulement du bout des lèvres, qu’elle ne peut être contredite par les faits et enfin que ses impératifs l’emportent sur tous les autres. Le credo américain de la libre entreprise possède-t-il ces caractéristiques ? Sans prétendre clore un débat aussi important en quelques pages, je donnerai ici des illustrations pour les deux premiers critères.


      Pour toute religion, il est vital de pouvoir défendre le dogme contre l’apparition de courants hérétiques. Dans cet ordre d’idées viennent immédiatement à l’esprit les formes les plus spectaculaires de la lutte contre l’hérésie telles que la croisade contre les Cathares (aussi appelés Albigeois) de 1209-1244 ou l’Inquisition espagnole. Ce serait bien sûr une erreur de croire que la répression des hérésies s’est cantonnée à ces formes violentes. Dans les pays du nord de l’Europe, la lutte contre l’hérésie prit des formes plus souterraines, mais non moins contraignantes.


      • Des peines financières furent imposées telles que des amendes en cas de non-assistance au culte, la confiscation des biens ou l’impossibilité de les transmettre à ses héritiers. On peut rapprocher ce type de pression de l’impôt spécifique à acquitter par les non-musulmans dans les pays composant l’Empire ottoman.


      • Au début du XVIIe siècle, les persécutions contre les puritains provoquèrent la grande vague d’émigration dont firent partie les passagers du Mayflower qui accostèrent en Amérique en 1620. Un peu plus tard, entre 1649 et 1660, plus de 3 000 quakers furent emprisonnés et plusieurs centaines d’entre eux furent déportés. Cette répression se poursuivit après la restauration de Charles II en mai 1660 par un durcissement de la loi contre les quakers. À la troisième arrestation, on ne laissait au dissident le choix qu’entre abjuration et déportation. Cela n’empêcha pas Charles II d’être appelé The Merrie Monarch (le joyeux monarque). On sait, par ailleurs, que les persécutions contre les catholiques irlandais se prolongèrent jusqu’au XIXe siècle11.


      • Il y eut des persécutions sanglantes contre les anabaptistes en Hollande ou en Suisse. Au début du XVIIe siècle eut lieu en Hollande une répression contre les arminiens, une branche dissidente du calvinisme. En France, on assista à des persécutions contre les huguenots avant l’édit de Nantes (1598), puis à nouveau après sa révocation (1685).


      Pour se persuader que la lutte contre l’hérésie est non point un trait accidentel ou pathologique mais fait partie intégrante du maintien de la cohésion, on peut considérer le cas des Amish. Ce groupe religieux formé des descendants des anabaptistes suisses et allemands émigrés aux États-Unis est principalement localisé en Pennsylvanie. Le film Witness (témoin) leur a donné une notoriété mondiale et les présente sous un jour très favorable. On sait qu’ils n’utilisent que des techniques de transport et d’exploitation agricole datant du XIXe siècle et qu’ils sont ardemment opposés à la guerre et au service militaire. A priori on pourrait penser que ces pacifistes écologistes sont aussi tolérants, or c’est tout le contraire et il est intéressant de comprendre pourquoi l’intolérance, que les Amish appellent plus pudiquement « la discipline d’Église », est pour eux une nécessité vitale. Le respect de l’orthodoxie est une notion centrale chez les Amish : tout déviant qui ne se repent pas est excommunié et la communauté est tenue de cesser tout rapport avec lui. Certains Amish vont jusqu’à dire que lorsqu’au sein d’un couple un seul des conjoints a été excommunié, cette excommunication a le pouvoir de dissoudre les liens du mariage. Cette stricte discipline doctrinale est pour les Amish une condition de survie en tant que groupe. Leur mode de vie, qui comprend l’utilisation de la langue allemande et de techniques périmées, est un défi permanent au pouvoir d’assimilation du melting-pot américain. Si la communauté acceptait des déviations, elle perdrait son homogénéité et son héritage commun, la communication entre ses membres deviendrait plus difficile et peu à peu le sentiment d’unité et d’appartenance à un groupe original s’éroderait. C’est d’ailleurs bien ce qui s’est passé pour quelques-uns des rameaux qui ont fait scission parce qu’ils estimaient que l’orthodoxie stricte n’était plus adaptée à leur temps. L’une des tentatives d’intégration les plus habiles fut tentée par les autorités fédérales dans les années 1950. Au lieu d’être incorporés dans l’armée durant la guerre de Corée, ce qu’ils refusaient, les Amish se virent offrir un service civil de deux ans pour lequel on leur procura un travail et un logement dans des villes loin de leur communauté. De ces appelés, moins de 50 % revinrent s’installer dans leur communauté, soit qu’ils souhaitassent mener une autre vie, soit qu’ils fussent devenus trop déviants pour être réintégrés. Ce taux de 50 % était bien supérieur à celui des départs de la communauté, de l’ordre de 10 %, pour ceux qui ne faisaient pas le service civil12. Cette politique d’exclusion des hérétiques a provoqué une multitude de scissions et la formation de nombreux rameaux parallèles, mais elle a aussi permis au tronc principal, celui des Old Order Amish, de perdurer sous sa forme initiale. Tant que le taux de natalité des Amish reste élevé, les scissions ne peuvent mettre en péril leur existence.


      Pour les États, le problème de l’exclusion des « hérétiques » se pose en des termes à la fois similaires quant au principe et différents pour ce qui est de la mise en œuvre. Similaires, parce qu’il faut préserver la cohésion de l’ensemble et différents parce qu’il ne peut plus être question d’exiler les hérétiques. Examinons ces deux points de plus près. Dans la plupart des États démocratiques les groupes politiques dont les programmes sont réputés incompatibles avec le credo national sont exclus du jeu politique. C’est ainsi qu’à des moments divers les pacifistes, les anarchistes, les xénophobes, les séparatistes ou les communistes se virent retirer les droits attribués aux autres formations politiques. Aux États-Unis, l’hérésie la plus grave fut historiquement celle qui contestait la libre entreprise et la propriété privée. Furent ainsi montrés du doigt les communistes et les anarchistes, mais aussi à certains moments les socialistes et les syndicalistes. Ce serait une vue réductionniste que de penser que la lutte contre les communistes s’est cantonnée à la période du maccarthysme, c’est-à-dire au début des années 1950. En fait, cette confrontation a commencé à la fin du XIXe siècle et a continué jusque dans les années 1960 marquant juste une courte pause entre 1935 et 1945 durant la Grande Dépression et l’alliance militaire avec l’URSS. Dans les années 1870, il y eut des grèves très dures se traduisant par exemple en juillet 1877 par de véritables batailles rangées entre les grévistes et l’armée dans de nombreuses villes américaines. Pour donner une idée du climat social qui régnait à l’époque, citons l’extrait suivant du New York Daily Tribune du 30 juillet 1877. « Pittsburg. La concentration des troupes se poursuit. Quatre trains chargés de soldats sont arrivés pour l’instant. Le premier d’entre eux avait une apparence redoutable. Les deux locomotives de tête étaient précédées d’un wagon-tombereau sur lequel était montée une mitrailleuse Gatling. À bord des locomotives, les conducteurs étaient surveillés de près, les soldats ayant reçu l’ordre de les abattre sur-le-champ s’ils montraient la moindre hésitation à remplir leur devoir. » Le lendemain le même journal titrait à la une : « Troisième jour d’affrontement avec les communistes de Chicago. Au moins 13 morts ». Dans le même ordre d’idées, dans un livre paru en 2002 Stephen Norwood montre clairement dans la brillante analyse qu’il fait des grèves du XIXe siècle que, lorsqu’elles intervenaient par le biais de la police ou de la milice, les autorités des États étaient quasiment toujours du côté des employeurs et des briseurs de grève. Ceux-ci étaient employés de façon massive et systématique comme le montre aussi Robert Smith dans l’ouvrage qu’il a consacré en 2003 aux sociétés louant du personnel de remplacement aux entreprises touchées par une grève.


      Après la révolution d’Octobre 1917, le danger communiste suscita ce qu’on a appelé aux États-Unis la Red Scare (la grande peur des rouges). Dès la fin de 1917, une rafle au quartier général du syndicat des Industrial Workers of the World se traduisit par des centaines d’arrestations. Le port du drapeau rouge fut interdit dans l’État de New York et les enseignants eurent à prêter un serment de loyalisme. En 1919, six institutrices membres du parti communiste furent licenciées. Entre novembre 1919 et janvier 1920, des rafles organisées par le ministre de la Justice A. M. Palmer se traduisirent par plus de 4 000 arrestations. Il s’agissait en grande partie d’étrangers et un certain nombre d’entre eux furent expulsés. Dès cette époque, Edgar Hoover créa une liste noire de personnes suspectées de sympathies communistes. Ainsi dès le début des années 1920 étaient en place des moyens d’investigation qui allaient se révéler fort efficaces durant les décennies suivantes. Le Lusk Committee préfigurait les nombreux comités d’investigation nommés soit par le Congrès, soit par les législatures d’État, et dont le rôle fut d’auditionner les personnes suspectes de sympathies communistes13. Plutôt que dissiper leurs efforts, ces investigations se concentrèrent principalement sur les personnes qui, de par leur profession, avaient une influence sur l’opinion publique, à savoir les enseignants, les journalistes et plus généralement le personnel des médias. Pour plus de détails à ce sujet on pourra consulter le livre passionnant que Karen Foley a consacré à cette question. Lorsqu’on parcourt les récits de personnes qui ont comparu devant ces comités, on se rend compte que l’objectif n’était pas d’établir des faits pouvant leur être reprochés, mais bien plutôt de savoir si au fond de leur cœur elles étaient ou non des citoyens loyaux. Le test de loyauté le plus commun était une demande de collaboration avec le comité qui impliquait en particulier de répondre à des questions concernant l’appartenance d’amis et de connaissances à des mouvements suspects. Certains témoins se refusaient à répondre en invoquant le 5e amendement de la Constitution (« he took the fifth », disait-on) mais cela était systématiquement interprété par les comités d’investigation comme un manque de loyauté et un aveu de culpabilité.


      Dans ce type d’opération, le choix des mesures coercitives doit être adapté à l’objectif poursuivi. Pour les Amish, nous l’avons vu, la solution de l’exclusion de la communauté s’imposait d’elle-même. En privant les personnes suspectes de communisme de leur travail, en imposant à leur entourage de les mettre à l’index, il aurait certes été possible de les pousser à s’exiler, mais cette solution n’était pas souhaitée par les autorités car ces personnes auraient pu rejoindre le camp adverse avec des conséquences potentiellement désastreuses s’agissant par exemple de scientifiques. En général, les hérétiques se virent donc retirer leur passeport et furent acculés à une vie difficile. Pour se remettre dans l’ambiance de cette époque il est intéressant de relire quelques extraits de la lettre ouverte qu’Albert Einstein adressa à un instituteur et qui fut publiée dans le New York Times du 12 juin 1953 : « Tout intellectuel qui est amené à comparaître devant un des comités devrait refuser de répondre et être prêt à aller en prison ou à être privé de son travail. À mon sens ce refus de témoigner est justifié par le fait qu’il est scandaleux de soumettre un citoyen innocent à une procédure inquisitoriale de ce type. S’il y a suffisamment de personnes dans ce pays pour refuser cette inquisition, elles pourront faire prévaloir leurs droits. Dans le cas contraire, les intellectuels de ce pays devront se préparer à accepter l’esclavage qu’on leur prépare. » La prise de position d’Einstein était d’autant plus courageuse qu’il était lui-même l’objet d’une enquête. On pourrait a priori penser que le système universitaire américain avec ses prestigieuses universités et la grande variété de leurs statuts était mieux à même de résister aux pressions que ne l’étaient les établissements d’enseignement secondaire. En règle générale ce ne fut pas le cas. Il y eut certes quelques présidents et doyens qui firent courageusement rempart, mais ils furent une minorité. Leur liberté de manœuvre était limitée du fait qu’une campagne bien orchestrée avait convaincu l’opinion du bien-fondé de cette chasse aux ennemis de l’intérieur. Rappelons que la guerre de Corée, qui dura de juin 1950 à juillet 1953, ne suscita nulle contestation semblable à celle contre la guerre du Vietnam. De ce fait, les conseils des universités où siègent en particulier les principaux bailleurs de fond eurent beau jeu de brandir la menace d’une réduction des financements si le président ne prenait pas les mesures qu’ils souhaitaient. Rappelons à ce propos que lorsqu’une université reçoit une donation d’un mécène, ce don est assorti de conditions restrictives, en général confidentielles, stipulant ce que le mécène souhaite. Pour les chaires dont le salaire est couvert de cette façon ces conditions peuvent s’étendre au choix du professeur. Il semble y avoir eu peu de protestations aussi énergiques que celle d’Albert Einstein émanant de personnalités scientifiques ou d’intellectuels de renom. On peut néanmoins citer la déclaration du juge de la Cour suprême, Hugo Black, faite le 4 juin 1951 après l’inculpation de douze membres du parti communiste. De façon très lucide, elle se termine sur les mots suivants : « L’opinion publique étant actuellement ce qu’elle est, il se trouvera peu de personnes pour protester contre ces inculpations. On peut toutefois espérer qu’en des temps plus calmes, lorsque les pressions, les passions et les peurs se seront apaisées, il se trouvera une cour de justice pour redonner au premier amendement de la Constitution [relatif à la liberté d’opinion] tout le poids qu’il doit avoir dans une société libre14. »


      Du point de vue du renforcement de la cohésion sociale, ces campagnes furent une indéniable réussite. La quasi-unamité qu’elles permirent de réaliser fut d’autant plus remarquable si on la contraste avec l’attitude frondeuse des Américains, en particulier celle de certains universitaires, durant la période 1967-1972.


      Dans le paragraphe précédent nous avons examiné le premier des critères énoncés ci-dessus. Qu’en est-il du second ? Le credo de la libre entreprise peut-il être contredit par les faits ? Il est hors de doute que depuis deux siècles le système de la libre entreprise a permis un développement extraordinaire de la richesse et de la prospérité dans tout le monde occidental et en particulier aux États-Unis. Ce système est-il pour autant nécessairement le seul efficace dans tous les secteurs de la vie économique ? Bien entendu, c’est ce qu’affirme le dogme, le propre d’un dogme étant justement une propension à l’universalité indépendamment du détail des faits. Nous examinons ici plus particulièrement le cas des systèmes de transport. Qu’il s’agisse de lignes de train ou d’avion, ou bien du transport de l’électricité, ces activités font appel à des réseaux. Or, pour être efficaces, ces réseaux doivent satisfaire à des critères d’homogénéité du matériel, des tarifs, des conditions de sécurité, des horaires de services qui semblent peu compatibles avec leur découpage en branches appartenant à des compagnies concurrentes dont le principal objectif est de se faire concurrence. Si la concurrence est certes dans beaucoup d’activités un aiguillon efficace parce qu’elle fait de l’utilisateur l’arbitre ultime, pour les réseaux de transport elle n’est qu’un leurre. Si un voyageur doit se rendre de Boston à Washington, il est bien entendu obligé de faire d’abord le trajet de Boston à New York, puis celui de New York à Washington. Le fait que le premier tronçon appartient à une compagnie A et le second à une compagnie B ne lui donne aucun choix supplémentaire.


      L’observation semble confirmer cette façon de voir. Dans la quasi-totalité des pays industrialisés les réseaux ferroviaires ont commencé par être entre les mains d’un grand nombre de compagnies privées. Puis, au fil des décennies, il y eut un mouvement de concentration qui ramena par exemple en Angleterre le nombre des compagnies de près de trois cents vers 1850 à seulement quatre en 1921. Ces compagnies étant elles-mêmes chroniquement déficitaires, elles durent être sauvées de la banqueroute par l’État. Le même mouvement se produisit dans tous les pays, on ne peut donc guère en rendre responsables des conditions économiques ou géographiques spécifiques. Une des dernières faillites en date fut celle de la compagnie américaine Penn Central Transportation qui intervint en 1970 lorsque le gouvernement américain renonça à la renflouer. Les tentatives de reprivatisation lancées à partir des années 1970 en particulier en Grande-Bretagne n’ont guère pu faire la preuve de leur succès. Soulignons à nouveau que pour comprendre une telle issue, il n’est pas besoin d’être partisan d’une économie collectiviste ; bien au contraire, c’est dans la logique et le cadre de pensée de la libre concurrence que nous nous plaçons. Pour que l’utilisateur ait un choix réel il faudrait que sur le même parcours il y ait deux lignes différentes avec du matériel roulant différencié, une chose qu’on n’a jamais vue nulle part pour des raisons évidentes liées à la lourdeur de l’investissement initial.


      La même argumentation peut s’appliquer aux réseaux de distribution d’électricité et également, quoique dans une moindre mesure, aux réseaux des compagnies aériennes. Malgré des pannes géantes récurrentes en 1959, 1961, 1965, 1977, 2003 le choix américain d’un réseau segmenté en de multiples concessions n’a jamais été sérieusement remis en cause, sauf peut-être au lendemain des pannes, mais ces demandes d’une supervision fédérale sont en général vite oubliées. En ce qui concerne les compagnies aériennes, on peut par exemple rappeler que la compagnie Air New Zealand qui avait été privatisée en 1989 a dû être sauvée de la faillite et renationalisée à hauteur de 83 % en octobre 2001. En somme, l’opinion selon laquelle des réseaux segmentés seraient préférables n’apparaît nullement confirmée par les faits. On peut donc bien parler à ce sujet d’un dogme et il est particulièrement frappant de voir la position de monopole dont celui-ci jouit dans la quasi-totalité des grands médias américains. Ce monolithisme contraste profondément avec la relative diversité d’opinions qui régnait dans les années 1930 durant les présidences de Franklin Roosevelt.


      Que le lecteur nous pardonne cette parenthèse sur les réseaux de transport en apparence étrangère à notre propos et pourtant indispensable. Le point important est qu’en ce début du XXIe siècle il se trouvera aux États-Unis très peu d’économistes pour reconnaître que dans certains cas la solution d’un réseau homogène à l’échelle nationale est plus efficace, ou simplement pour discuter de cette possibilité. Lorsque les faits parlent contre le credo on préfère les ignorer. Cette attitude finit par aboutir à une véritable schizophrénie lorsqu’il s’agit d’entériner les interventions du pouvoir fédéral (ou celui des États) dans l’économie, car malgré le discours de façade, celles-ci sont en vérité très nombreuses. En voici quelques exemples.


      • Vers 2000 la distribution de l’eau était à 86 % aux mains des municipalités ; la vague de privatisation ayant son origine en Europe n’avait touché que 14 % (soit 28 000) des distributeurs contre 88 % en Grande-Bretagne. De plus, ces tentatives de privatisation se heurtaient à l’opposition des habitants dans de nombreux cas, surtout dans les villes de moyenne importance. Ces communautés continuent de mener des luttes déterminées pour ce qu’elles appellent une « démocratie de l’eau », c’est-à-dire un système dont la gestion et le contrôle soient aux mains des consommateurs locaux.


      • Les prêts pour l’accession à la propriété sont placés sur le marché financier par deux compagnies semi-publiques, Fannie Mae et Freddie Mac, qui bénéficient du privilège de souscrire des obligations du Trésor à des taux préférentiels.


      • Les compagnies qui exportent sont soutenues par l’Export-Import Bank. Au début des années 1990, 40 % des subventions d’aide aux exportations accordées par cette banque publique allèrent à cinq entreprises, à savoir ATT, Bechtel, Boeing, General Electric, McDonnel Douglas. Pour plus de détails sur ce sujet on pourra consulter l’ouvrage très bien documenté de William Becker et William McClenahan.


      • Un grand nombre de secteurs tels que l’agriculture, l’industrie de l’acier, les chantiers navals ou l’industrie spatiale bénéficient de subventions directes ou indirectes sous la forme de prêts garantis par l’État et souscrits pour cette raison à des taux privilégiés, ou encore de commandes publiques, par exemple les satellites lancés pour les besoins du Pentagone. Au total, les subventions du gouvernement fédéral aux entreprises américaines représentaient annuellement vers 1997 environ 125 milliards de dollars, soit 1,6 % du produit national ou 8,6 % du budget fédéral15.


      • Ce que nous venons de dire du gouvernement fédéral est vrai également pour les gouvernements des États, chacun essayant à coups de subventions d’attirer les entreprises créatrices d’emplois et de ressources fiscales.


      En vérité, ce qui est remarquable n’est pas l’existence de ces pratiques car elles existent dans tous les pays, mais plutôt le fait que la plupart des médias américains éprouvent le besoin de les occulter. L’archétype du credo américain est l’entrepreneur qui démarre sa société dans un garage et se trouve trente ans plus tard à la tête d’une compagnie valant des milliards de dollars, tout cela bien sûr sans commandes publiques captives, prêts bonifiés, ristournes fiscales ou subventions à l’exportation. Hewlett-Packard, Sun et bien d’autres compagnies en furent de brillantes illustrations. Grâce à sa liaison avec les grandes universités, le terreau américain est exceptionnellement propice aux innovations. Tant que ce dynamisme se maintiendra, la foi du peuple américain dans le dogme de la libre entreprise n’a aucune raison de fléchir et le mythe pourra perdurer.


      On peut noter que le même type de contrôle social s’étend à l’enseignement. Une des figures emblématiques proposées aux élèves américains est celle d’Helen Keller qui, bien que sourde et non-voyante, fut à même de faire de brillantes études. Cependant, le fait qu’elle consacra toute sa vie d’adulte à son idéal socialiste et milita activement au sein du Socialist Party est très généralement passé sous silence. Dans la représentation qui en est faite, la vie d’Helen Keller s’arrête à la fin de ses études16.


      On ne peut pas clore ce paragraphe consacré au rôle de la religion comme ciment social sans souligner le véritable écroulement de la religion catholique en Europe occidentale. La figure 1.3 illustre le cas de la France ; on voit que le nombre des ordinations de prêtres a été divisé par un facteur 10 entre 1950 et 1980. Par son ampleur et sa rapidité ce phénomène peut être comparé à l’effritement puis l’implosion de l’idéologie communiste dans les années 1980. Souvenons-nous que dans les années 1970 le communisme représentait encore l’espoir et l’idéal de nombreux étudiants de pays en voie de développement ; vingt ans plus tard, cette espérance s’était évaporée. Comme le montre le graphique, la religion protestante résiste notablement mieux que le catholicisme à ce mouvement de sécularisation. À cet égard, on peut noter qu’en 2003 les femmes représentaient 50 % des admissions aux études menant aux fonctions de pasteur de l’Église réformée de France.


      

        [image:  Alors que le nombre d’ordinations de prêtres a été divisé par 10 entre 1950 et 1980 celui des pasteurs en activité n’a subi qu’une lente érosion. Notons que la statistique pour les pasteurs n’inclut que ceux de l’Église réformée de France, c’est-à-dire environ 500 sur un total de près de 2 000 que compte la Fédération protestante de France. Ce phénomène n’est pas propre à la France. Pour l’Église anglicane d’Angleterre ( ) le nombre des personnes communiant à Pâques a chuté de 65 % entre 1930 et 2000, ce qui représente un rythme annuel de 0,93 % ; comme en France la chute a été particulièrement rapide entre 1960 et 1980 avec un rythme annuel de 1,8 %. Quid Church Statistics]


        

          Fig. 1.3   Évolution du nombre de prêtres et de pasteurs en France. Alors que le nombre d’ordinations de prêtres a été divisé par 10 entre 1950 et 1980 celui des pasteurs en activité n’a subi qu’une lente érosion. Notons que la statistique pour les pasteurs n’inclut que ceux de l’Église réformée de France, c’est-à-dire environ 500 sur un total de près de 2 000 que compte la Fédération protestante de France. Ce phénomène n’est pas propre à la France. Pour l’Église anglicane d’Angleterre (Church of England) le nombre des personnes communiant à Pâques a chuté de 65 % entre 1930 et 2000, ce qui représente un rythme annuel de 0,93 % ; comme en France la chute a été particulièrement rapide entre 1960 et 1980 avec un rythme annuel de 1,8 %. Sources : Prêtres : Quid 1997 (p. 611) ; pasteurs : Message du 1er juin 2003 du président du conseil national de l’Église réformée de France ; Église d’Angleterre : Church Statistics 2001, publié par Church House, Londres.


        


      


    


    

      Quel ciment social ?


      Dans le paragraphe précédent, nous avons souligné l’efficacité de la religion comme ciment social et nous avons suggéré que les mêmes formes d’encadrement pouvaient servir également une idéologie parareligieuse. Cela pose un problème cependant que nous avons jusqu’ici passé sous silence. Une idéologie parareligieuse ne se fonde pas en un jour. Si le ciment religieux se craquelle alors que rien n’est prêt à prendre le relais, la société passe par une phase de fragilité durant laquelle un choc important pourra amener sa désagrégation. Cette étape de transition est un peu similaire à celle des insectes qui passent par une période de mue entre deux stades de leur développement. Durant ces périodes, ils sont en position de fragilité par rapport aux prédateurs, aussi est-il souhaitable qu’elles durent le moins longtemps possible. Un point demande éclaircissement toutefois : comment peut-on déterminer qu’un ciment social est fragilisé ? Un exemple permettra d’y voir plus clair.


      Au cours du XIXe siècle, pour des raisons que nous ne chercherons pas à expliciter, on a assisté à une transition capitale dans les pays occidentaux : le liant social de la religion (dans son sens strict) a progressivement perdu de sa force et a été remplacé dans ce rôle par la langue et la culture nationales. Quelles en furent les conséquences ?


      • Les royaumes protestants scandinaves qui étaient fondés sur le liant de la religion sont passés par une phase de fragilité. Ainsi, le Danemark a perdu ses régions périphériques : la Norvège en 1815, le Schleswig-Holstein vers 1865, l’Islande en 1945, les îles Féroé en 1972. De même, la Suède a perdu la Finlande (en 1806) et la Norvège (en 1905).


      • L’Empire autrichien fondé sur le liant de la religion catholique fut le siège de fortes tensions centrifuges dès le milieu du XIXe siècle avec la tentative de sécession de la province hongroise en 1848. Fragilisé, il vola en éclats après le choc de la défaite en 1918.


      • Pour l’Empire ottoman la situation était quelque peu plus compliquée pour deux raisons. Tout d’abord, certaines de ses parties n’étaient fondées que sur la conquête. Grâce au soutien des grandes puissances européennes, les régions non islamiques telles que la Grèce s’en sont détachées dès le XIXe siècle. Pour le reste de l’Empire dont l’Islam assurait la cohésion, les tensions centrifuges furent autant dues aux empiétements des puissances européennes, comme lors de l’occupation de l’Égypte par la Grande-Bretagne, qu’à un affaiblissement du rôle de l’Islam.


      • Au contraire, les pays comme les États-Unis, la France ou la Grande-Bretagne qui avaient une langue commune n’ont pas eu de mal à effectuer cette transition. De surcroît, leur rôle de grande puissance leur permit de développer une culture nationaliste qui prit sans problème le relais du liant religieux. Les États-Unis sont l’exemple le plus manifeste de cette adaptation avec l’intégration réussie de vagues successives d’immigrants appartenant à des cultures très diverses.


      • Les pays de langue et de culture allemandes eurent beaucoup à souffrir des tensions interreligieuses. La guerre de Trente Ans qui dura de 1618 à 1648 fut un véritable désastre pour ces régions. À partir de 1830, un bouillonnement unitaire se fit jour qui aboutit quarante ans après à l’unité allemande sous la férule de la Prusse. Ce fut une illustration spectaculaire du pouvoir de cohésion généré par une langue et une culture communes associées à une certaine dose de nationalisme.


      Si, avec le recul, il est relativement facile de discerner les grandes lignes de cette transformation, on se doute que, durant la transition, il devait être nettement plus difficile d’en saisir les contours. Si l’on applique cette grille à la construction européenne on ne peut qu’être inquiet. Les gouvernements composant l’Union européenne ont progressivement délégué de plus en plus de pouvoirs aux instances européennes. Mais celles-ci n’ont généré pour l’instant ni culture commune ni dynamique unitaire susceptible de prendre le relais. Dans cette situation de transition, c’est non seulement l’Union européenne qui est fragilisée du fait de son caractère inachevé, mais également chacun de ses membres. Les tendances régionalistes qui sont apparues dans divers pays illustrent ces tensions centrifuges. Si demain l’Union européenne était confrontée à un choc exogène violent dans cette situation de mue, on ne peut exclure une désagrégation, non seulement de l’Union mais même de certains des États constituants.


      À titre d’exemple de chocs violents, on peut citer les défaites militaires, les révolutions ou les guerres civiles. D’ailleurs, on peut noter que ces trois types d’ébranlements sont souvent associés. La défaite de la France en 1870 a conduit tout d’abord à une révolution, la Commune de Paris, puis à une guerre civile lors de la reconquête de Paris par les troupes gouvernementales. La défaite de l’Allemagne en 1918 a conduit à la révolution spartakiste et aux mouvements sécessionistes de Bavière dont la suppression donna lieu à une guerre civile. La révolution chinoise de 1911 renversa certes le pouvoir impérial mais, sans soutien populaire profond, elle ne réussit pas à remplacer ces structures vermoulues par un véritable pouvoir de substitution. Le résultat en fut un état d’anarchie croissant et de guerre civile endémique qui prépara le terrain à l’invasion japonaise. Dans chacun de ces cas c’est la désagrégation de l’État et de l’ossature sociale qui conduisit à ces dérives.


      Nous avons déjà souligné qu’une de nos hypothèses de travail est que la cohésion sociale doit être sans arrêt entretenue et défendue contre les tendances centrifuges. Loin d’être un acquis, la cohésion est un équilibre dynamique entre les facteurs de cohésion et les forces de désagrégation. Les exemples ci-dessus en sont des illustrations. Certains historiens semblent étonnés et choqués par le fait que les révolutions ont recours à des moyens coercitifs. Vu dans l’optique précédente, ce trait apparaît au contraire parfaitement compréhensible. Le processus est schématisé par la figure 1.4. Dans l’état normal du système social, il existe une ossature constituée par des institutions sociales et étatiques et représentée sur la figure par le squelette en noir qui structure et soude les individus, les classes, les minorités. Ces diverses entités sont symboliquement représentées par les petits ronds noirs. Les forces de désagrégation sont présentes même dans l’état stable correspondant à la figure de gauche et sont simplement contrebalancées par la cohésion due à l’ossature. Lorsque à la suite d’une révolution l’ossature disparaît, du moins partiellement, le système a immédiatement tendance à se désagréger ; c’est justement le rôle des mesures coercitives, représentées par des rectangles noirs, d’arrêter cette désagrégation. Ces mesures peuvent être plus ou moins habiles, violentes et efficaces et il n’est pas certain que les mesures les plus dures soient nécessairement les plus efficaces, mais c’est là un autre débat. Ce que nous voulons souligner est que, sous une forme ou sous une autre, ces mesures sont indispensables. Il n’y a guère que trois trajectoires possibles : un échec de la révolution qui après une période de chaos voit la restauration de l’ordre ancien, par exemple en Russie en 1905, une consolidation progressive de la révolution grâce à un régime temporaire de type autoritaire comme dans de la cas de la Révolution française, et troisièmement une dissolution de la révolution dans un état de chaos qui peut se prolonger durant des décennies comme ce fut le cas en Chine après 1911.


      

        [image:  L’ossature sociale est représentée sur la figure de gauche par le squelette en noir. Les petits ronds noirs représentent les diverses entités (classes, minorités, etc.) qui composent la société. Les paires de petites flèches vers l’intérieur et vers l’extérieur symbolisent l’équilibre des facteurs de cohésion générés par cette ossature et des forces de diversification et de désagrégation. La figure de droite représente l’état de la société juste après une révolution lorsque l’ancienne ossature a été balayée sans avoir encore été remplacée. En l’absence de forces coercitives symbolisées par les rectangles noirs, les forces de désagrégation feraient voler la société en pièces.]


        

          Fig. 1.4   Disparition de l’ossature sociale durant une révolution. L’ossature sociale est représentée sur la figure de gauche par le squelette en noir. Les petits ronds noirs représentent les diverses entités (classes, minorités, etc.) qui composent la société. Les paires de petites flèches vers l’intérieur et vers l’extérieur symbolisent l’équilibre des facteurs de cohésion générés par cette ossature et des forces de diversification et de désagrégation. La figure de droite représente l’état de la société juste après une révolution lorsque l’ancienne ossature a été balayée sans avoir encore été remplacée. En l’absence de forces coercitives symbolisées par les rectangles noirs, les forces de désagrégation feraient voler la société en pièces.


        


      


      Dans le paragraphe suivant nous examinons une hypothèse auxiliaire mais cruciale sur laquelle repose l’étude entreprise dans ce livre.


    


    

      Les hommes sont les hommes


      Nous faisons l’hypothèse de travail que, confrontés à des événements similaires, les hommes tendent à réagir de façon semblable quels que soient le pays où ils se trouvent et même dans une certaine mesure l’époque à laquelle ils vivent. Confrontés à une pénurie de grains, ils vont tendre à s’en procurer, confrontés à une invasion étrangère ils vont tendre à la rejeter. Les formes que peuvent prendre ces réactions pourront certes varier d’un pays à un autre. Chaque région a ses propres traditions pour contrer les empiétements étrangers, mais le sens et le but de la réaction seront les mêmes. En fait, dans mon esprit, cette idée d’une uniformité des réactions humaines est plus qu’une hypothèse de travail. Elle a été confortée et renforcée par de nombreuses études comparatives au point que, lorsque cette hypothèse paraît être en défaut, mon premier réflexe est en général de suspecter une lacune au niveau des sources. Bien souvent cette attitude s’est avérée payante en ce sens qu’une étude plus attentive a révélé des faits oubliés ou dissimulés. Nous en verrons quelques exemples dans ce livre.


      Pour l’anecdote, on peut noter qu’une des observations qui contribua à me persuader de cette uniformité des réactions fut un certain type de comportement après une victoire sur un ennemi. La plupart des représentations de la prise de la Bastille montrent la façon dont les manifestants portent au sommet d’une pique la tête du gouverneur Launay. Une rétrospective parue dans un journal de grande diffusion du 14 juillet 2002 accorde une large place à cet épisode comme s’il s’agissait d’un aspect spécifique à la Révolution ou à cette époque17. Par son côté barbare cette scène est évidemment de nature à frapper l’esprit d’un lecteur du XXIe siècle, cependant, promener la tête des vaincus au bout d’une pique est une tradition très ancienne remontant à l’antiquité et qui fut poursuivie au moins jusqu’au milieu du XIXe siècle. Le tableau 1.1 donne le lieu, la date ainsi qu’un bref résumé des circonstances pour quelques-uns de ces épisodes. Si l’on passe sur son aspect quelque peu macabre, l’examen de ce cas illustre assez bien l’hypothèse de l’uniformité. Ce type d’événements a l’avantage d’être bien défini et, quoique fort courant, d’attirer suffisamment l’attention des chroniqueurs (sans doute justement à cause de son côté macabre) pour être rapporté. Cependant, d’un point de vue pédagogique, ce cas présente aussi un inconvénient. En effet, la comparaison semble porter plus sur la forme que sur la fonction et le mécanisme. Cependant, les deux aspects se rejoignent. L’objectif, manifestement, est de susciter la crainte des ennemis présents ou futurs et pour ce faire l’exposition de la tête présente une solution simple puisque la victime peut être aisément identifiée (ce qui ne serait pas le cas si on exposait une autre partie du corps), et pratique puisqu’en la plaçant au bout d’une pique on la rend aisément visible à tous même au sein d’une foule. Ainsi, la fonction est parfaitement servie par la mise en scène.


      

        

          Tableau 1.1   La tradition consistant à exposer les têtes de personnes exécutées


        


        

          

            

            

            

            

            

            

            

            

              

                	Cas


                	Année


                	Pays


                	Victimes


                	Circonstances


              


              

                	1


                	45


                	Rome


                	Pompéens


                	César fait entourer les Pompéens d’un cercle de têtes coupées fichées sur des piques.


              


              

                	2


                	69


                	Rome


                	Licinianus


                	Tacite nous apprend que les meurtriers promenèrent sa tête au bout d’un croc.


              


              

                	3


                	1160


                	Japon


                	Troupes de l’empereur


                	Une chronique illustrée montre des soldats paradant avec des têtes portées au bout de piques.


              


              

                	4


                	1447


                	Empire ottoman


                	Vlad l’Empaleur


                	La tête de Vlad est exhibée dans les villes qu’il avait terrorisées.


              


              

                	5


                	1567


                	Bruxelles


                	Egmont, Hornes


                	Après leur décapitation les têtes des comtes d’Egmont et de Hornes sont exposées durant trois heures.


              


              

                	6


                	1660


                	Angleterre


                	Harrison, Cook


                	Les têtes de ces régicides sont exposées au bout d’une pique à Westminster Hall.


              


              

                	7


                	1680


                	Chine


                	Criminels


                	Après avoir tranché leur tête on la suspendait à un arbre sur les grands chemins.


              


              

                	8


                	1716


                	Angleterre


                	Shutlleworth, Col. Oxburgh


                	Après l’insurrection jacobite leurs têtes sont exposées au bout d’une pique.


              


              

                	9


                	1789


                	France


                	Launay


                	La tête du gouverneur de la Bastille est promenée au bout d’une pique.


              


              

                	10


                	1828


                	Italie


                	Insurgés


                	Après une insurrection dans la région de Naples 28 insurgés sont exécutés et leurs têtes exposées dans leur village d’origine.


              


              

                	11


                	1861


                	Chine


                	Régent, princes


                	L’impératrice douairière fait exposer leurs têtes sur la place Tien An Men.


              


              

                	12


                	1878


                	Kosovo


                	Mehmet Ali Pacha


                	Il est tué par un groupe d’Albanais et, fichée sur une pique, sa tête fut promenée dans la ville.


              


              

                	13


                	1898


                	Soudan


                	Mahdi


                	La dépouille du Mahdi est déterrée sur l’ordre de Kitchener et sa tête envoyée au Caire.


              


              

                	14


                	1930


                	Turquie


                	Officier


                	Des fanatiques abattent un jeune officier et promènent sa tête sur la hampe d’un drapeau.


              


              

                	15


                	1943


                	Yougoslavie


                	Maquisards


                	Des SS décapitent des maquisards et placent leurs têtes sur une table avec une cigarette entre les lèvres.


              


              

                	16


                	1987


                	Arabie Saoudite


                	Policier


                	Mise au bout d’une pique, la tête du policier saoudien est portée à travers la foule.


              


            

          


        


        

          Notes : Dans l’ouvrage de Voisin on trouve une liste d’environ 75 cas couvrant la période – 439 à 388 où des têtes sont promenées et exposées. Dans ce tableau, nous avons à dessein choisi des cas appartenant à des époques et des aires géographiques différentes pour montrer que cette tradition était commune à un grand nombre de cultures.


        


        
Sources : 1 : Voisin ; 2 : Voisin ; 3 : Mason ; 4 : Clot ; 5 : Puaux ; 6 : Walter ; 7 : Lecomte ; 8 : Lang ; 9 : voir texte ; 10 : Gallo ; 11 : Power ; 12 : Malcolm ; 13 : Churchill ; 14 : Jevakhoff ; 15 : New York Times, 27 février 1946 ; 16 : International Herald Tribune, 7 septembre 1987.



      


      Revenant à l’épisode de Launay on voit que sur la base du tableau 1.1 le commentaire correct d’un point de vue historique consisterait à dire : « Conformément à une tradition bien établie dans tous les pays, la tête du gouverneur fut placée au bout d’une pique et promenée à travers les rues. » C’est une présentation des faits que l’on voit rarement dans les livres sur l’histoire de la Révolution.


      Il se peut que l’exemple précédent paraisse trop primaire pour convaincre le lecteur de la relative invariance des comportements. Le second exemple que nous citerons correspond à un comportement moins stéréotypé. Le point de départ de cette recherche se trouve également dans un événement de la Révolution française, sans doute l’un de ses épisodes les plus dramatiques, ce qu’on a appelé, d’ailleurs un peu incorrectement, « les massacres de Septembre 1792 ». Plutôt que de massacres il s’agissait d’exécutions plus ou moins sommaires en ce sens que dans certaines prisons des sortes de tribunaux militaires furent institués ; de fait, le pourcentage des détenus exécutés varia de 12 % à la prison de la Salpêtrière à 97 % à celle des Bernardins (justifiant donc, dans ce dernier cas du moins, le terme de massacre).


      Remettons-nous dans l’atmosphère de cet été 1792. Au début du mois d’août à la tête d’une armée prussienne, le duc de Brunswick avait exigé la soumission de tous les Français à leur roi et avait menacé la population parisienne de représailles au cas où la sécurité de ce dernier serait menacée. Le 10 août, la résidence du roi au palais des Tuileries avait été prise d’assaut par les sections parisiennes appuyées par la garde nationale. L’attaque s’était soldée par plusieurs centaines de victimes de part et d’autre. L’arrestation du roi avait créé un blocage constitutionnel et comme par ailleurs l’Assemblée nationale arrivée à la fin de son mandat devait être remplacée à la fin du mois de septembre par la Convention, on était dans une réelle situation de vacance de pouvoir. Dès la fin août et particulièrement après la chute de Verdun le 2 septembre, la conscription avait été relancée et 1 800 hommes partaient chaque jour pour l’armée. Paris vivra dans la peur de l’invasion jusqu’au moment où la victoire de Valmy du 20 septembre allégera l’atmosphère. On se trouve ainsi dans une situation qui réunit trois éléments.


      • Une vacance du pouvoir.


      • Un climat de guerre civile, cet élément étant bien sûr souvent lié au premier.


      • Une menace extérieure.


      Il se trouve que la combinaison de ces trois ingrédients a conduit à des représailles contre des prisonniers dans un nombre notable de cas, dont quelques-uns sont résumés par le tableau 1.2. Une situation classique à cet égard est celle d’un pays déchiré par la guerre civile. Tel fut le cas en Vendée durant les années 1793-1794, en Caroline du Nord et du Sud durant la dernière période de la guerre d’indépendance américaine, ou durant les premiers mois du conflit coréen en 1950. Le scénario est presque toujours le même. Lors de l’avancée des troupes du parti A vers une ville tenue par le parti B, les autorités et les habitants de cette ville, saisis par la peur, se livrent à des représailles contre les sympathisants A qui sont en leur pouvoir. Si cette recherche de traîtres potentiels a une composante irrationnelle suscitée par la peur, elle a aussi une motivation plus pratique qui est d’empêcher les sympathisants A d’aller grossir les rangs de l’armée A lorsque celle-ci aura investi la ville. Pour pouvoir y référer de façon plus commode dans la suite nous appellerons cette réaction l’effet de désactivation des traîtres. Cette désactivation peut passer par leur exécution ou par leur emprisonnement mais dans les deux cas l’objectif est de les mettre hors d’état de nuire.


      Dans les deux exemples précédents, une nécessité fonctionnelle semble régler les comportements. Certaines méthodes semblent s’imposer d’elles-mêmes pour remplir un objectif donné. Un triste exemple en est l’utilisation de la torture par les services de renseignement des armées confrontées à une guerre de guérilla. Dans les années 1990, il y a eu en France un débat important et certainement utile sur l’utilisation de la torture durant la guerre d’Algérie. Du point de vue de son intelligibilité, ce débat aurait gagné à être éclairé par la comparaison avec d’autres armées mises dans des situations similaires. Or l’expérience historique montre que la torture fut utilisée par les armées de la plupart des autres pays démocratiques aux mêmes fins. Sans nous étendre ici sur ce point, on peut citer le cas de l’armée anglaise en Inde, en Irlande ou à Chypre, de l’armée américaine aux Philippines ou au Vietnam ou bien encore de l’armée israélienne dans les territoires occupés18. Et partout également, les ripostes aux actions des mouvements de guérilla se sont traduites par des représailles similaires contre les villages, que ce soit en Algérie, en Égypte, en Inde, en Irak, en Haïti ou en Palestine19.


      

        

          Tableau 1.2   Représailles contre des prisonniers (mécanisme similaire à celui des exécutions sommaires de septembre 1792)


        


        

          

            

            

            

            

            

            

            

            

              

                	Cas


                	Année


                	Armée A


                	Parti B


                	Victimes


              


              

                	1


                	1418


                	Duc d’Orléans


                	Parisiens


                	Partisans du duc d’Orléans emprisonnés


              


              

                	2


                	1776


                	Britanniques


                	Américains


                	Loyalistes de New York


              


              

                	3


                	1779


                	Britanniques


                	Américains


                	Loyalistes de Caroline du Sud


              


              

                	4


                	1792


                	Prussiens


                	Révolutionnaires


                	Prêtres et nobles emprisonnés


              


              

                	5


                	1794


                	Russes


                	Commune de Varsovie


                	Opposants emprisonnés


              


              

                	6


                	1813


                	Royalistes


                	Indépendantistes


                	Partisans du roi d’Espagne à Caracas


              


              

                	7


                	1831


                	Russes


                	Commune de Varsovie


                	Généraux polonais accusés de trahison


              


              

                	8


                	1863


                	Confédérés


                	Appelés new-yorkais


                	Population noire de New York


              


              

                	9


                	1871


                	Versaillais


                	Commune de Paris


                	Otages détenus par la Commune


              


              

                	10


                	1918


                	Blancs


                	Révolutionnaires


                	Famille impériale russe


              


              

                	11


                	1950


                	Nord-Coréens


                	Sud-Coréens


                	Socialistes et communistes sud-coréens


              


              

                	12


                	1964


                	Guérilla tutsie


                	Hutus


                	Tutsis du Rwanda


              


            

          


        


        

          Notes : En juillet 1918 une armée blanche tchèque s’approchait de Iekaterinbourg où la famille impériale était en résidence surveillée. L’ordre d’exécution du tsar et de sa famille fut donné de Moscou. Les blancs entrèrent dans la ville une semaine après l’exécution. En décembre 1963-janvier 1964, soit un an après l’indépendance, des troupes formées de Tutsis réfugiés au Burundi envahirent le sud du Rwanda menaçant la capitale Kigali ; une réaction de panique et de représaille entraîna le massacre d’un grand nombre de Tutsis. Une dépêche basée sur des sources américaines révèle que durant sa retraite l’armée sud-coréenne aurait procédé à des exécutions sommaires de prisonniers appartenant à des mouvements socialistes ou procommunistes. Dans la liste ci-dessus, les cas qui se sont traduits par le plus grand nombre de victimes sont 12 (plusieurs milliers), 11 (2 000), 4 et 8 (de l’ordre de 1 000 pour chaque). Notons que dans plusieurs des cas mentionnés dans cette table le nombre des victimes est relativement mal connu.


        


        
Sources : 1 : Roehner et Syme (p. 129) ; 2 : Blanco (p. 761) ; 3 : Lambert (p. 84) ; 4 : Roehner et Syme (p. 125) ; 5 : Roehner et Syme (p. 129) ; 6 : Roehner et Syme (p. 130) ; 7 : Roehner et Syme (p. 130) ; 8 : Roehner et Syme (p. 130) ; 9 : Roehner et Syme (p. 131) ; 10 : Troyat ; 11 : Dépêche de l’Associated Press du 20 avril 2000, publiée dans The Korea Society Quarterly, été 2000, (p. 38) ; 12 : Quid (p. 1377).
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